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Il existe acuiellemeni chez un nombre considérable 
d'habitants de Bruxelles de vives préoccupations, au 
sujet des indemnités qui devront être payées lors des 
expropriations pour Tassainissement de la Senne. Cest 
le propriétaire qui suppute ce que lui vaudi^a son im- 
meuble, c'est le locataire qui calcule ce qu*il aura à 
réclamer pour le changement de domicile qui va lui 
être imposé, c'est le négociant qui recherche ce qui lui 
reviendra pour le tort qu'il souffrira dans sa clientèle, 
ce sont vingt autres intéressés, à des titres divers, qui 
méditent, s'informent et comptent. . 

Ces questions d'indemnités à payer aux expropriés 
forment un des domaines les plus délicats et les plus 
compliqués du droit civil pratique. En temps d'expro- 
priations (car il y en a un, comme il y a des temps de 
choléra et de guerre), en temps d'expropriations , les 
tribunaux sont encombrés d'affaires ayant pour objet 
l'indemnité. On se souvient sans doute qu'alors qu'il 
était question de décider le ministère à provoquer la ' 
création d'une cinquième chambre au tribunal de 
Bruxelles, ce qu'on faisait surtout valoir c'était l'encom- 
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brement des causes, dû, disail-on, à Tabondance des 
procès en expropriation. 

L'extrême multiplicité des différends judiciaires de ce 
genre n'a rien qui doive étonner. On s'exagère aisément 
la valeur d& ses droits; les loisirs que Ton a pour 
réfléchir, pendant l'intervalle qui sépare l'arrêté d'ex- 
propriation du jour où cette dernière s'effectue, favorise 
encore cette tendance; l'indemnité, sans cesse caressée, 
se dilate petit à petit, se gonfle comme un ballon; le 
rameau d'abord sec et aride, se cristallise pour nous 
servir d'une image de Stendhall, et apparaît bientôt 
chargé, jusqu'à se briser, des plus capricieuses arabes- 
ques. Mais gare au jour néfaste où l'expropriant vient 
fondre toutes ces merveilles, où sa main brutale donne 
le coup d'épingle au ballon majestueusement arrondi ! 
Que d'espérances s'envolent alors comme des oiseaux 
effrayés, que de beaux châteaux en Espagne croulent 
comme des châteaux de carte ! 

Qu'on ne croie pas cependant que nous voulions dire 
que tous les torts, dans ces évaluations anticipées, soient 
du côté de ceux qu'on exproprie. Bien au contraire, car 
rien n'est plus fréquent que de voir l'expropriant se 
montrer d'une parcimonie peu recommandable, et s'in- 
Spirant des principes d'Harpagon, disputer sou à sou ce 
qu'on lui réclame. Dans son mouvement de réaction 
eoùtre les prétentions des expropriés, il dépasse sou- 
vent en sens contraire, les exagérations dé ceux-ci. 
'C'est un rare bonheur quand la justice, tiraillée dans 
ces directions opposées, parvient à découvrir le point 
mystérieux où siège l'équité entre ces deux extrêmes. 
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L'expropriant a du reste plus d'une mauvaise conseil- 
lère pour se montrer aussi intraitable, et défendre sa 
position en désespéré ; s'il s'agit d'une commune, c'est 
le spectre du déficit, habitant obscur de toutes le^ 
caisses publiques, araignée gigantesque et vorace qui y 
tisse sa toile formidable et se nourrit d'impôts; s'il 
s'agit d'une société, c'est la nécessité de réaliser la pro- 
messe de gros dividendes , qui lui fait disputer aux ci- 
toyens le juste prix des ennuis et des pertes de tous 
genres que leur cause l'expropriation. 

Bans ces circonstances, nous avons cru répondre à 
un besoin très-répandu, en publiant une série d'articles 
où il a été traité de l'indemnité, d'après les principes 
les plus exacts du droit et les décisions qui ont cours 
dans nos tribunaux. Nous avons espéré contribuer ainsi 
à diminuer des procès toujours fâcheux, en modérant 
les demandes des expropriés et en rappelant aux règles 
de réquité les expropriants aveuglés par l'intérêt. Mais 
si cette publication parviendra peut-être à empêcher des 
déceptions et des injustices, elle a également pour but 
d'éclairer les citoyens sur le point de savoir si tous les 
éléments qui doivent entrer en ligne de compte pour la 
fixation de ce qui leur revient, ont été appréciés. Quel- 
ques-uns de ces éléments sont, en effet, si ténus, si 
difficiles à découvrir, que malgré leur évidente équité, 
on les oublie souvent. C'est ainsi, pour n'en citer qu'un 
exemple, que lors des importantes expropriations 
auxquelles donna lieu la construction des Galeries 
Saint-Hubert, aucun des expropriés ne songea à ré- 
clamer les intérêts d'atteinte de l'indemnité, pendant l'in- 
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tervalle entre le jour où elle était payée et le jour où 
Ton pouvait utilement en trouver un remploi; cependant 
plus d*une décision judiciaire alloua ces intérêts dans 
des affaires postérieures. Ab uno disce omnes,, 

La plupart des expropriations judiciaires sont pré- 
cédées de pourparlers officieux, et les intéressés sont 
fort souvent interrogés sur le chiffre de leurs préten* 
tiens. L*ignorance sur la mesure de leurs droits leur a 
fait maintes fois souscrire des traités désavantageux. Il 
importe donc qu'ils soient éclairés pour ce débat à 
Famiable, car s'ils doivent éviter de compromettre leur 
cause par une demande trop modeste, ils doivent aussi 
se garder de rejeter imprudemment une oifre équi- 
table, dont le montant n*est pas toujours atteint, dans la 
suite, au milieu des hasards d*un procès. 

Les questions auxquelles donne lieu le règlement des 
indemnités sont, nous le répétons, matière de droit et 
de procédure. Mais procédure et droit sont, à notre 
avis, susceptibles d'être exposés sous une forme acces- 
sible môme aux gens qui n'y sont pas versés. Nous 
avons tâché d'en faire l'essai. Plût au sort que la juris- 
prudence ne fût plus une sphère où seuls les érudits 
pussent se mouvoir, et qu'elle se vulgarisât, pour le 
bien de tous et le repos de Thémis, à qui l'ignorance où 
la foule est des lois, taille la meilleure partie de sa 
besogne. 

Le défaut de fixité qui règne encore dans la législa- 
tion sur l'expropriation pour cause d'utilité publique a 
jusqu'ici fait obstacle à la publication d'un traité appro- 
fondi sur cette matière. En attendant l'apparition d'un 
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travail sérieux et complet, nous nous permettons de 
présenter aux intéressés ce petit ouvrage, comme une 
œuvre sans grande prétention scientifique. Composé 
d*une réunion d'articles qui ont paru dans le journal la 
Liberté, il est plutôt destiné à la masse du public qu'au 
jurisconsulte et à Thomme de loi, mais celui-ci trou- 
vera peut-être aussi à y glaner quelque chose d'utile. 

Fidèles à une règle que nous avons observée dans un 
autre ouvrage juridique, nous avons fait précéder notre 
traité d'une sorte de code de l'expropriation , où nous 
avons réuni toutes les dispositions légales actuellement 
en vigueur ou utiles pour l'intelligence de la matière. 
Nous espérons éviter ainsi à nos lecteurs des recher- 
ches, souvent pénibles , dans les volumineux recueils 
de nos lois. 

Février 1867, 
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PREMIÈRE PARTIE 



LÉGISLATION USUELLE 

DE L'EXPROPRiATION 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 

Constitution belge du 7 février 1831. 

Art. 11. — Nul ne peut être privé de sa propriété 
que pour cause d'utilité publique, dans le cas et de la 
manière établie par la loi , et moyennant une juste et 
préalable indemnité. 

Gode civil. 

Art. 545. — Nul ne peut être contraint de céder sa 
propriété, si ce n'est pour cause d*utilité publique, et 
moyennant une juste et préalable indemnité. 
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16 septembre 1807. — Loi relative au 
dessèchement des marais. 

Art. 48. — Lorsque, pour exécuter un dessèchement, 
Touverlure d'une nouvelle navigation, un pont, il sera 
question de supprimer des moulins et autres usines, de 
les déplacer, modifier, ou de réduire Télévation de leurs 
eaux, la nécessité en sera constatée par les ingénieurs 
des ponts et chaussées. Le prix de Testimation sera 
payé par TÉtat, lorsqu'il entreprend les travaux; lors- 
qu'ils sont entrepris par des concessionnaires, le prix 
de Testimation sera payé avant qu^ils puissent faire 
cesser le travail des moulins et usines. 

Il sera d'abord examiné si l'établissement des mou- 
lins et usines est légal ; ou si le titre d'établissement ne 
soumet pas les propriétaires à voir démolir leurs éta- 
blissements sans indemnité, si l'utilité publique le re- 
quiert. 

Art. 49. — Les terrains nécessaires pour l'ouverture 
des canaux et rigoles de dessèchement, des canaux de 
navigation, de routes, de rues, la formation de places 
et autres travaux reconnus d'une utilité générale, seront 
payés à leurs propriétaires, et à dire d'experts, d'après 
leur valeur, avant l'entreprise des travaux, et sans nulle 
augmentation du prix d'estimation. 

Art. 50. — Lorsqu'un propriétaire fait volontairement 
démolir sa maison , lorsqu'il est forcé de la démolir 
pour cause de vétusté, il n'a droit à indemnité que pour 
la valeur du terrain délaissé, si l'alignement qui lui est 
donné par les autorités compétentes le force à reculer 
sa construction. 

Art. 51. — Les maisons et bâtiments dont il serait 
nécessaire de faire démolir et d'enlever une portion 
pour cause d'utilité publique légalement reconnue, se- 
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ront acquis en entier, si le propriétaire Texige ; sauf à 
Tadministration publique ou aux communes à revendre 
les portions de bâtiments ainsi acquises, et qui ne seront 
pas nécessaires pour Texécution du plan. La cession 
par le propriétaire à Tadministration publique ou à la 
commune, et la revente, seront effectuées d'après un 
décret rendu en conseil d*État, sur le rapport du mi- 
nistre de rintérieur, dans les formes prescrites par 
ia loi. 

Art. 52. —Dans les villes, les alignements pour Tou- 
verture des nouvelles rues, pour Télargissement des 
anciennes qui ne font point partie d'une grande route, 
ou pour tout autre objet d'utilité publique, seront donnés 
par les maires, conformément au plan dont les projets 
auront été adressés aux préfets, transmis avec leur avis 
au ministre de Tintérieur, et arrêtés en conseil d'État. 

En cas de réclamation de tiers intéressés, il sera de 
même statué en conseil d'État sur le rapport du ministre 
<ie l'intérieur. 

Art. 53. — Au cas où, par les alignements arrêtés, 
un propriétaire pourrait recevoir la faculté de s'avancer 
sur la voie publique, il sera tenu de payer la valeur du 
terrain qui lui sera cédé. Dans la fixation de cette va- 
leur, les experts auront égard à ce que le plus ou moins 
de profondeur du terrain cédé, la nature de la pro- 
priété, le reculement du reste. du terrain bâti ou non 
bâti loin de la nouvelle voie, peut ajouter ou diminuer 
de valeur relative pour le propriétaire. 

Au cas où le propriétaire ne voudrait pas acquérir, 
Tadministration publique est autorisée à le déposséder 
de l'ensemble de sa propriété, en lui payant la valeur 
telle qu'elle était avant l'entreprise des travaux. La ces- 
sion et la revente seront faites comme il a été dit en 
l'article 51 ci^dessus. 
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Art. 54. — Lorsqu'il y aura lieu en môme temps à 
payer une indemnité à un propriétaire pour terrains 
occupés, et à recevoir de lui une plus value pour des 
avantages acquis à ses propriétés restantes , il y aura 
compensation jusqu'à concurrence, et le surplus seule- 
ment, selon les résultats, sera payé au propriétaire ou 
acquitté par lui. 

Art. 55. — Les terrains occupés pour prendre les 
matériaux nécessaires aux routes ou aux constructions 
publiques pourront être payés aux propriétaires comme 
s'ils eussent été pris pour la route même. 

11 n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la va- 
leur des matériaux à extraire, que dans le cas où l'on 
s'emparerait d'une carrière déjà en exploitation ; alors 
les dits matériaux seront évalués d'après leur prix cou- 
rant, abstraction faite de l'existence et des besoins de 
la route pour laquelle ils seraient pris, ou des construc- 
tions auxquelles on les destine. 



8 mars 1810. — Loi sur les expropriations pour 
cause d'utilité publique. 

Art. 4«^ — L'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique s'opère par l'autorité de la justice. 

Art. 2. — Les tribunaux ne peuvent prononcer d'ex- 
propriation qu'autant que l'utilité en a été constatée dans 
les formes établies par la loi. 

Art. 3. — Ces formes consistent : 

i^ Dans le décret impérial qui seul peut ordonner des 
travaux publics ou achats de terrains ou édiûces des- 
tinés à des objets d'utilité publique ; 

2° Dans l'acte du préfet qui désigne les localités ou 
territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu. 
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lorsque cette désignation ne résulte pas du décret 
même, et dans Tarrôté ultérieur par lequel le préfet dé- 
termine les propriétés particulières auxquelles Texpro- 
priation est applicable. 

Art. 4. — Celte application ne peut être faite à au- 
cune propriété particulière qu'après que les parties 
intéressées ont été mises en état d'y fournir leurs con- 
tredits, selon les règles ci-après exprimées. 

Art. 5. — Les ingénieurs ou autres gens de Tart 
chargés de Texécution des travaux ordonnés devront, 
avant de les entreprendre, lever le plan terrier ou figuré 
des terrains ou édifices dont la cession serait par eux 
reconnue nécessaire. 

Art. 6. — Le plan desdites propriétés particulières, 
indicatif des noms de chaque propriétaire, restera dé- 
posé pendant huit jours entre les mains du maire de la 
commune où elles seront situées, afin que chacun 
puisse en prendre connaissance et ne prétende en avoir 
ignoré. 

Le délai de huitaine ne courra qu*à dater de l'aver- 
tissement qui aura été collectivement donné aux parties 
intéressées à prendre communication du plan. 

Cet avertissement sera publié à son de trompe ou de 
caisse dans la commune, et affiché tant à la principale 
porte de l'église du lieu qu'à celle de la maison com- 
mune; lesdites publications et affiches seront certifiées 
par le maire. 

Art. 7. —A l'expiration du délai, une commission 
présidée par le sous-préfet de l'arrondissement, et com- 
posée en outre de deux membres du conseil d'arrondis- 
sement désignés par le préfet, du maire de la commune 
où les propriétés seront situées, et d'un ingénieur, se 
réunira au local de la sous-préfecture. 

Art. 8. — Celte commission recevra les demandes et 
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les plaintes des propriétaires qui soutiendraient que 
l'exécution des travaux n'entraîne pas la cession de 
leurs propriétés. 

Elle appellera les propriétaires toutes les fois qu'elle 
le jugera convenable. 

Art. 9. — Si la commission pense qu'il y a lieu de 
maintenir l'application du plan, elle en exposera les 
motifs. 

Si elle est d'avis de quelques changements, elle ne 
les proposera qu'après avoir entendu ou appelé les pro* 
priétaires des terrains sur lesquels se reporterait l'effet 
de ces changements. 

Dans le cas où il y aurait dissentiment entre les divers 
propriétaires, la commission exposera sommairement 
leurs moyens respectifs, et donnera son avis motivé. 

Art. 10. — Les opérations de la commission se bor- 
neront aux objets mentionnés dans les articles 8 et 9 : 
elles devront être terminées dans le délai d'un mois, à 
partir de l'expiration de celui énoncé dans l'article 7 ; 
après quoi le procès-verbal en sera adressé par le sous- 
préfet au préfet. 

Le préfet statuera immédiatement, et déterminera 
définitivement les points sur lesquels seront dirigés les 
travaux. 

Art. 44. — La commission et le préfet ne prendront 
aucune connaissance des difficultés qui ne porteraient 
que sur le prix des fonds à céder. 

Si les propriétaires et le préfet ne s'accordent point 
à ce sujet, il y sera pourvu par les tribunaux, qui con- 
naîtront de môme de toutes réclamations relatives à 
l'infraction des règles prescrites par le présent titre et 
le précédent. 

Art. 42. — Lorsque les propriétaires souscriront à la 
cession qui leur sera demandée, ainsi qu'aux conditions 
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qui leur seront proposées par radministralion , il sera 
passé, entre ces propriétaires et le préfet, un acte de 
vente qui sera rédigé dans la forme des actes d'admi- 
nistration , et dont la minute restera déposée aux ar- 
chives de la préfecture. 



21 avril 1810. — Loi concernant les mines, les 
minières et les carrières. 

Art. 43. — Les propriétaires de mines sont tenus de 
payer les indemnités dues au propriétaire de la surface 
sur le terrain duquel ils établiront leurs travaux. 

Si les travaux entrepris par les explorateurs ou par 
les propriétaires de mines ne sont que passagers, et si 
le sol où ils ont été faits peut être mis en culture au 
bout d'un an comme il Tétait auparavan^ l'indemnité 
sera réglée au double de ce qu'aurait produit net le ter- 
rain endommagé. 

Art. 44. — Lorsque l'occupation des terrains pour la 
recherche ou les travaux des mines prive les proprié- 
taires du sol de la jouissance du revenu au delà du 
temps d'une année, ou lorsque, après les travaux, les 
terrains ne sont plus propres à la culture, on peut 
exiger des propriétaires des mines l'acquisition des ter- 
rains à l'usage de l'exploitation. Si le propriétaire de la 
surface le requiert, les pièces de terre trop endomma- 
gées ou dégradées sur une trop grande partie de leur 
surface devront être achetées en totalité par le proprié- 
taire de la mine. 

L'évaluation du prix sera faite, quant au mode, sui- 
vant les règles établies par la loi du 46 septembre 4807 
sur le dessèchement des marais, etc., titre XI; mais le 
terrain à acquérir sera toujours estimé au double de la 
valeur qu'il avait avant l'exploitation de la mine. 
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17 avril 1835. — Loi sur Texpropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Art. i«'. — A défaut de convention entre les parties, 
l'arrêté et le plan indicatif des travaux et des parcelles 
à exproprier, ainsi que les pièces de Tinstruction admi- 
nistrative , seront déposés au greffe du tribunal de la 
situation des biens où les parties intéressées pourront 
en prendre communication, sans frais jusqu'au règle- 
ment définitif de Tindemnité. 

Art. 2. — Information- de ce dépôt sera donnée aux 
propriétaires et usufruitiers, par exploit contenant assi- 
gnation à jour fixe, aux fins de voir procéder au règle- 
ment des indemnités et ordonner renvoi en possession. 

Le délai de Tassignalion sera de quinzaine. 

Copie de l'exploit sera, dans la huitaine au plus tard, 
affichée à la principale porte de l'église et de la maison 
communale du lieu de la situation des biens. Une autre 
copie sera, en outre, dans le même délai, remise au 
bourgmestre de la commune. 

Un extrait de l'exploit contenant les noms des parties 
et l'indication sommaire des biens, sera inséré dans 
l'un des journaux de l'arrondissement et de la province, 
s'il y en a. 

En cas d'absolue nécessité, le délai de l'assignation 
pourra être abrégé par ordonnance du président rendue 
sur requête. 

Art. 3. La cause sera appelée à l'audience indiquée 
par l'ajournement. Si la partie assignée a constitué ou 
constitue avoué, il sera procédé, toute affaire cessante, 
comme il sera dit à l'article suivant; s'il n'y a pas con- 
stitution d'avoué, le défaillant sera réassigné par un 
huissier commis, au jour fixé par le tribunal, sans qu'il 
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soit besoin de leter le jugement. Le délai pour la com- 
parution no pourra dépasser la quinzaine. 

Art. 4. — A Taudience indiquée par Tarticle précé- 
dent le tribunal jugera si les formalités prescrites par la 
loi, pour parvenir à l'expropriation, ont été remplies. 
Si le défendeur comparaît, il sera entendu au préalable 
et sera tenu de proposer en môme temps, à peine de 
déchéance, toutes les exceptions qu'il croirait pouvoir 
opposer. Le tribunal statuera sur le tout par un seul 
jugement, séance tenante ou au plus tard à l'audience 
suivante. 

Art. 5. — - Si le tribunal décide que l'action n'a pas 
été régulièrement intentée, que les formes prescrites 
par la loi n'ont pas été observées, ou bien que le plan 
des travaux n'est pas applicable à la propriété dont 
Pexpropriation est poursuivie, il déclarera qu'il n'y a 
pas lieu de procéder ultérieurement. 

Art. 6. — L'appel de ce jugement, comme de celui 
qui aura décidé qu'il y a lieu de passer outre au règle- 
ment de l'indemnité, sera interjeté dans la quinzaine 
de sa prononciation. 

L'appel contiendra assignation à comparaître dans la 
huitaine, ainsi que les griefs contre le jugement, le 
tout à peine de nullité ; aucuns griefs autres que ceux 
énoncés dans l'acte d'appel ne pourront être discutés à 
l'audience ni par écrit. 

H sera statué sur l'appel, sans remise, au jour fixé 
par ordonnance'du président rendue sur requête. 

Art. 7. — Si le tribunal décide que les formes pres- 
crites par la loi ont été observées, et qu'il n'ait pas été 
produit de documents propres à déterminer le montant 
de l'indemnité, il déclarera, par le môme jugement, qu'il 
sera procédé, dans le plus bref délai, à la visite et à 
l'évaluation des terrains ou édifices par trois experts 
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qai seront désignés sur-le-champ et de commun accord 
par les parties, sinon nommés d*ofïïce. 11 commettra un 
des juges qui se rendra avec eux et le greffier sur les 
lieux aux jour, heure et lieu qui seront indiqués par le 
môme jugement. 

Art. 8. — La prononciation de ce jugement vaudra 
signification tant à avoué qu'à partie; dans les trois 
jours de cette prononciation, le greffier sera tenu de 
délivrer au poursuivant un extrait du jugement, con- 
tenant les conclusions, les motifs et le dispositif, sans 
qu'il soit besoin d'enregistrement préalable. 

Dans les trois jours suivants, cet extrait sera signifié 
aux experts, avec sommation de se rendre sur les lieux 
aux jour, heure et lieu indiqués par le jugement. 

Art. 9. — Les experts prêteront serment sur les 
lieux contentieux, en mains du juge-commissaire, qui 
remplacera ceux qjii feraient défaut ou contre lesquels 
il admettrait des causes de récusation. Les parties lui 
remettront les documents qu'elles croiront utiles à 
l'appréciation de l'indemnité; il pourra au surplus 
s'entourer de tous les renseignements propres à éclairer 
les experts, et même, soit d'office, soit à la demande 
de l'une ou de l'autre des parties, procéder à une infor- 
mation. Dans ce cas, les personnes qu'il trouvera con- 
venable d'entendre, seront interrogées en présence des 
experts et des parties. 

Il sera dressé procès-verbal par le juge-commissaire; 
il y sera fait mention du résultat des déclarations des 
personnes qui auront concouru à l'information, ainsi 
que du jour où il fera son rapport à l'audience. L'avis 
des experts y sera annexé, et le tout sera déposé au 
greffe, à l'inspection des parties, sans frais. 

Le rapport des experts ne liera pas le tribunal et ne 
vaudra que comme renseignement. 
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Art. 10. — • Les formalités prescrites par le code de 
procédure pour le rapport des experts et les enquêtes, 
ne sont pas applicables aux opérations et informations 
dont il s*agit en l'article qui précède. 

Art. il. — La cause sera appelée à Taudience, sur le 
rapport du juge-commissaire, au jour indiqué dans son 
procès-verbal, et sur avenir s'il y a avoué constitué, sans 
qu'il soit besoin de faire signifier au préalable le procès» 
verbal, non plus que l'avis des experts. Les parties 
seront entendues, et le jugement qui déterminera l'in- 
demnité sera prononcé dans les dix jours après les 
plaidoiries. 

Art. 42. -— En vertu de ce jugement, et sans qu'il 
soit besoin de le faire signifier au préalable, le montant 
de l'indemnité adjugée sera déposé dans la caisse des 
consignations ; et, sur le vu de la signification faite à 
avoué ou à partie, du certificat de dépôts l'administration 
ou le concessionnaire sera envoyé en possession, par 
ordonnance du président, rendue sur requête. Cette 
ordonnance du président sera exécutoire provisoire- 
ment, nonobstant opposition, appel et sans caution. 

Art. 13. — Les parties assignées, non domiciliées 
dans le lieu où siège le tribunal, seront tenues d'y faire 
élection de domicile; à défaut de cette élection, toutes 
significations, môme celle du jugement définitif, ainsi 
que d'offres réelles et d'appel, seront valablement faites 
au greffe. 

Art. 14. — Les délais fixés par la présente loi pour 
. les ajournements ou autres actes de procédure, sont 
applicables aux étrangers comme aux régnicoles. 

Art. 15. — L'instruction sera réputée contradictoire, 
à l'égard des parties qui n'auraient pas constitué avoué 
sur les assignations dont il s'agit aux art. 2 et 3, ou 
qui, après avoir constitué avoué, ne se trouveraient pas 
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représentées aux audiences ou actes de procédure ulté- 
rieurs. 

Art. 46. — - Tout incident non prévu par les disposi- 
tions qui précèdent sera jugé sans désemparer, ou, au 
plus tard, à Taudience qui suivra les plaidoiries. 

Art. 47. — Les jugements qui interviendront dans 
rinstruction de la procédure, telle qu'elle est réglée par 
les articles précédents, ne seront rendus qu'après avoir 
entendu le ministère public ; ils seront exécutoires pro- 
visoirement, nonobstant opposition, appel et sans cau- 
tion. 

La cour d'appel ne pourra, en aucun cas, accorder des 
défenses tendant à arrêter directement ou indirectement 
Texéculion de ces jugements. 

Art. 48. — • Si le jugement qui a fixé Tindcmnité est 
réformé et que Tarrét en ait augmenté le chiffre, Tad- 
minislration ou le concessionnaire sera tenu de consi- 
gner le supplément d'indemnité dans la huitaine de la 
signification de l'arrêt; sinon le propriétaire pourra, 
en vertu du même arrêt, faire suspendre les travaux. 

Art. 49. -— Dans le cas où il y aurait des tiers inté- 
ressés à titre de bail, d'antichrèse, d'usage ou d'habita- 
tion, le propriétaire sera tenu de les appeler avant la 
fixation de l'indemnité pour concourir, s'ils le trouvent 
bon, en ce qui les concerne, aux opérations des éva- 
luations ; sinon il restera seul chargé envers eux des 
indemnités que ces derniers pourraient réclamer. Les 
indemnités des tiers intéressés, ainsi appelés ou inter- 
venant, seront réglées en la môme forme que celles 
dues au propriétaire. 

Art. 20. — • Le jugement par lequel il a été décidé 
que les formalités prescrites par la loi, pour constater 
l'utilité publique, ont été remplies, sera immédiatement 
transcrit au bureau de la conservation des hypothèques. 
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Un extrait contenant la date du jugement et de la trans- 
cription, les noms des parties, la désignation de la 
nature et de la situation des biens dont la dépossession 
est poursuivie, sera et restera affiché dans Tauditoire 
du tribunal jusqu*au règlement de Findemnité. 

Dans la quinzaine de la date de Taffiche, les privi- 
lèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires 
ou légales, antérieur» au jugement, seront inscrits. 

L'immeuble sera affranchi de tous privilèges et hypo- 
thèques, de quelque nature qu'ils soient, non inscrits 
dans ce délai ou antérieurement, sans préjudice du 
recours contre les maris, tuteurs, ou autres adminis- 
trateurs qui auraient dû requérir les inscriptions. 

Art. 24. — Les actions en résolution, en revendica- 
tion, ou toutes autres actions réelles, ne pourront arrêter 
l'expropriation ni en empêcher l'effet. Le droit des ré- 
clamants sera transporté sur le prix , et l'immeuble en 
demeurera affranchi. 

Art. 22. — Sur le vu du jugement et du certificat dé- 
livré après le délai fixé en fart. 20, constatant que 
l'immeuble exproprié est libre d'hypothèques, le pré- 
posé à la caisse des consignations sera tenu de remettre 
aux ayants droit le montant de l'indemnité adjugée, s'il 
n'existe aucune saisie-arrêt ou opposition sur les de- 
niers consignés. 

A défaut de produire ce certificat ou de rapporter 
mainlevée des saisies-arrêts ou oppositions, le préposé 
à la caisse des consignations ne pourra vider ses mains 
que sur ordonnance de justice. 11 en sera de même dans 
les cas où les droits du propriétaire et de l'usufruitier 
ne se trouveraient pas réglés par le jugement qui a or- 
donné la consignation. 

Le créancier, qui, par le résultat d'un ordre ouvert 
pour la distribution de l'indemnité, n'obtiendrait pas 
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collocation utile pour la totalité de sa créance, ne 
pourra, pour cause du morcellement de son hypothè- 
que, ou delà division de son capital, exiger le rembour» 
sèment du surplus de sa créance, si elle n'est d'ailleurs 
exigible en vertu de son titre, ou pour tout autre 
motif. 

Art. 23. — Si les terrains acquis pour travaux d'uti- 
lité publique ne reçoivent pas cette destination, un avis 
publié de la manière indiquée en l'art. 6, titre II de la 
loi du 8 mars 4840, fait connaître les terrains que l'ad- 
ministration est dans le cas de revendre. Dans les trois 
mois de cette publication, les anciens propriétaires qui 
veulent réacquérir la propriété desdits terrains sont 
tenus dfe le déclarer, à peine de déchéance. 

A défaut par l'administration de publier cet avis, les 
anciens propriétaires, ou leurs ayants droit, peuvent 
demander la remise desdits terrains, et cette remise sera 
ordonnée en justice sur la déclaration de l'administra- 
tion qu'ils ne sont plus destinés à servir aux travaux 
pour lesquels ils avaient été acquis. 

Le prix des terrains à rétrocéder sera ûxé par le tri- 
bunal de la situation, si mieux n'aime le propriétaire 
restituer le montant de l'indemnité qu'il a reçue. La 
fixation judiciaire du prix ne pourra en aucun cas, ex- 
céder le montant de l'indemnité. 

Art. 24. — L'enregistrement de tous actes, juge- 
ments et arrêts relatifs au règlement de l'indemnité, à 
l'envoi en possession, à la consignation et au paiement, 
à Tordre à ouvrir, au report de l'hypothèque sur des 
fonds autres que ceux cédés ou expropriés, ou bien à la 
rétrocession, aura lieu gratis. 

Art. 25. — La présente loi n'est pas applicable aux 
demandes en expropriation formées antérieurement à 
sa promulgation. 
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Néanmoins, il sera libre au poursuivant de renoncer 
à sa demande et d*en intenter une nouvelle, à la charge 
de supporter les frais de la renonciation. 

Art. 26. — Les litres III et IV de la loi du 8 mars 4840 
sont abrogés. Les dispositions de la loi du 16 septem* 
bro 4807, ou de toutes autres lois qui se trouveraient 
contraires à la présente, sont rapportées. 



26 mars 1847. — Loi sur le défrichement des 
terrains incultes. 

Art. 8. — Les biens mentionnés à Tart. i" pourront 
être expropriés dans les limites des crédits ouverts au 
gouvernement, soit pour les irrigations, soit pour les 
défrichements ; l'arrêté d'expropriation devra être pré- 
cédé de l'avis des conseils communaux intéressés et de 
la députation permanente du conseil provincial. 



V juillet 1858. — Loi relative à Texpropriation 
pour assainissement des quartiers insalubres. 

Art. 4«'. — Lorsque, pour l'assainissement d'un 
quartier, il est jugé nécessaire d'ouvrir, élargir, reéres- 
ser ou prolonger des rues ou impasses, d'établir ou 
agrandir des places publiques, de creuser, approfondir, 
élargir ou voûter un canal ou cours d'eau, le gouverne- 
ment, à la demande du conseil communal, autorise, 
conformément aux lois des 8 mars 4840 et 47 avril 
1835, l'expropriation de tous les terrains destinés à la 
voie publique et aux constructions comprises dans le 
plan général des travaux projetés. 
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Art. 2. — La nécessité de Fassainissement et les 
plans des travaux projetés sont soumis à l'avis d'une 
commission spéciale, nommée par la députation perma- 
nente du conseil provincial. 

Cette commission est composée de cinq membres, et 
comprend un membre d'une administration publique de 
bienfaisance ou d'un comité de charité , un médecin et 
un architecte ou un ingénieur. 

La commission est assistée, dans la visite des lieux, 
par le bourgmestre ou par l'échevin qui le remplace. 

Art. 3. -— Le plan général, prescrit par l'art. !•', 
indique : 

i^ La superficie des terrains et édifices dont la cession 
est nécessaire ; 

2*> Le nom de chaque propriétaire ; 

3^ Les travaux à exécuter sur lesdits terrains après 
l'expropriation ; 

4<» Les parcelles de terrain destinées à être remises 
en vente, ou à recevoir des constructions sur l'aligne- 
ment des nouvelles rues ou places. 

Art. 4. — S'il reste, hors des limites fixées pour 
l'exécution du plan, des enclaves ou des parcelles qui, 
soit à cause de leur exiguïté, soit à cause de leurs situa- 
tions, ne sont plus susceptibles de recevoir des con- 
structions salubres, ces terrains sont portés au plan 
comme faisant partie des immeubles à exproprier ; toute- 
fois, les propriétaires peuvent être autorisés à conserver 
ces terrains, s'ils en font la demande avant la clôture de 
l'enquête. 

Art. 5. — Le plan reste déposé, pendant un mois, au 
secrétariat de la commune. 

Art. 6. -^ Lorsque les propriétés, comprises au plan, 
appartiennent à un seul propriétaire, ou lorsque tous 
les propriétaires sont réunis, la préférence, pour l'exé- 
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cution des travaux, leur est toujours accordée, s'ils se 
soumettent à les exécuter dans le délai fixé, et confor- 
mément au plan approuvé par le gouvernement, et s'ils 
justifient d'ailleurs des ressources nécessaires. 

La môme préférence peut être accordée, sous les 
mômes conditions, aux propriétaires qui possèdent en 
superficie plus de la moitié des terrains à exproprier. 

Dans l'un et l'autre cas, s'il y a des demandeurs en 
concession, auteurs du plan, ils ont droit à une indem- 
nité à payer par les propriétaires, et dont le montant est 
fixé par l'arrêté royal approuvant les travaux et em- 
prises. 

Art. 7.— Les propriétaires doivent, sous peine de dé- 
chéance, réclamer la préférence dans la quinzaine qui 
suit l'expiration du délai fixé à l'article 5. 

Art. 8. — Quand l'exécution du plan entraîne la sup- 
pression totale ou partielle d'une rue, les propriétaires 
riverains de la rue supprimée, ont la faculté de s'avancer 
jusqu'à l'alignement de la nouvelle voie. S'ils ne veulent 
pas user de cette faculté , l'expropriation de leur pi*o- 
priété entière pourra être ordonnée. 

Les terrains à acquérir par les propriétaires seront 
estimés par des experts nommés par les deux parties^ 
et par un tiei*s expert nommé par le président du tri- 
bunal de première instance de l'arrondissement. 

Art. 9. — L'indemnité à payer aux propriétaires est dé- 
terminée selon la valeur vénale qu'avaient les immeu- 
bles avant l'adoption du plan par l'autorité communale. 

Art. iO. — L'arrêté royal autorisant l'expropriation 
détermine les conditions de la revente des terrains non 
occupés par la voie publique. 

Art. il. — La présente loi n'est applicable qu'aux 
villes et communes soumises au régime de la loi du 
i«' février 1844 sur la police de la voirie. 

2 
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SECONDE PARTIE 



MANUEL DE L'INDEMNITÉ 

EN MATIÈRE D'EXPROPRIATION 



PRINCII'ES (lENEUAlX. 

Quand on délaisse les applications, exlraordinaire- 
nioiit variées, auxquelles donne lieu le règlement de 
rindemnité en matière d'expropriation, et qu'on s'ef- 
Vorce de remonter aux principes, ce n'est pas sans 
étonnement que l'on constate que ceux-ci se résument 
en une formule unique, d'une simplicité extrême. Cette 
maîtresse règle, sur laquelle pivote tout le reste, esi 
inscrite dans l'article ii de notre Constitution : « Nul 
ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'uti- 
lité publique, dans les cas et de la manière établie par 
la loi et moyennant iine juste et prc'alable indemnité. » 
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Tel est le texte dans toute sa simplicité native, y com- 
pris la faute de grammaire que nos constituants, encore 
trop imprégnés sans doute de Tusage forcé de la langue 
hollandaise, auquel le gouvernement déchu les avait 
jadis asservis, commirent dans la terminaison du mot 
établie. 

Le principe qu'ils énonçaient n'était pas nouveau; 
déjà l'article 545 du code Napoléon l'avait consacré. 
Mais, en 1830, il ne parut pas suffisamment abrité dans 
un code que l'on pouvait modifier tous les jours. On 
voulut lui donner des garanties plus fortes en lui fai- 
sant place dans l'enceinte sacrée de la loi fondamen- 
tale. Cette dignité nouvelle à laquelle on relevait est un 
fait que ne doivent pas perdre de vue ceux qui auront à 
vider les questions d'indemnité; il leur signale l'impor- 
tance des fonctions qu'ils remplissent et le respect que 
méritent les intérêts sur lesquels ils ont à se prononcer. 
Cet avertissement que leur a donné le congrès national 
devra toujours être présent à leur esprit et fortifier leur 
volonté de rendre rigoureusement aux citoyens expro- 
priés tout ce qui leur revient. 

Or, la phrase finale de l'article 11 de notre Constitu- 
tion, qui prononce que l'indemnité devra êirejuste^ est 
la source d'où découlent toutes les règles de cette déli- 
cate matière. Qu'un esprit sensé et ingénieux s'efforce 
de faire sortir tout ce que cette phrase contient de 
développements cachés, et il fera un traité complet de 
l'indemnité d'expropriation. Les règles qui dirigent 
celle-ci en sortiront une à une, comme d'une graine sur- 
gissent la tige, les feuilles, les fleurs, ou plutôt, quand 
on songe aux ramifications sans nombre que la pratique 
a déjà vil se produire dans ce domaine dont les limites 
semblent indéfinies, comme du gland surgit un chêne 
noueuK, branchu, feuillu. 
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Mais avant d'en arriver aux applications les plus spé- 
ciales, il est quelques axiomes généraux dont Tapplica- 
tion se retrouve partout, et qui, rompant déjà le vague 
de la règle primitive, servent de guides dans les cas 
divers qui se présentent. On en peut citer trois de ce 
genre, et il ne sera pas difficile de voir que tous trois 
réalisent à un point de vue particulier ce principe de 
l'article ii, que Tindemnité doit être juste. Ces axiomes, 
les voici : 

I. L'exproprié doit être indemnisé de toutes les pertes 
qui sont une conséquence immédiate et directe de l'ex- 
propriation ; 

II. Le calcul de l'indemnité doit se baser sur la va- 
leur de l'emprise pour l'exproprié et non pour l'expro- 
priant : il faut tenir compte dans cette appréciation de 
toutes les circonstances qui donnent à l'emprise une 
valeur spéciale pour son propriétaire ; 

III. La valeur de l'emprise doit être calculée au mo- 
ment où l'expropriation est consommée, c'est-à-dire au 
moment où est rendu le jugement qui déclare que 
toutes les formalités présentées par la loi ont été rem- 
plies. 

Expliquons ces propositions qui, sans doute, conser- 
vent quelque chose d'obscur pour ceux qui ne sont pas 
versés dans la science du droit. 

La première est, certes, la moins embarrassante à 
première vue. Elle a cependant donné lieu à plus d'une 
difficulté sérieuse. 11 faut, disons-nous, que l'exproprié 
soit indemnisé de toutes les pertes que lui occasionne 
Tcxpropriation. S'il n'en était pas ainsi, pourrait-on en- 
core prétendre que cette indemnité fût juste? Les déci- 
sions judiciaires qui ont confirmé ce principe sont pres- 
que innombrables, et si nous en citons une, c'est moins 
pour donner à cette règle une autorité que personne ne 
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lui con leste, que pour la présenter sous une forme 
nouvelle et peul-etre plus saisissante. 

Voici ce que dit à ce sujet un jugement du tribunal do 
Bruxelles, en date du 15 février 4851, rendu en cause 
de l'État belge contre Coghen et consorts, et qui se 
trouve h la page 385 de la 12™« année de la Belgique 
judiciaire : « Attendu que, pour être juste, rindemnilé 
doit équivaloir à toute la perte que Texpropriation fait 
éprouver ù celui qui la subit... Que pour apprécier 
l'indemnité garantie par la loi au propriétaire forcé de 
subir les exigences de l'intérêt public, i^ ne peut alors 
s'agir d'examiner seulement ce que le fait de la dépos- 
session d'une partie de son bien lui cause de dom- 
mage, mais qu'il faut voir ce que l'intérêt public, 
c'est-à-dire les travaux à exécuter, impose réellement 
de perte à l'intérêt privé. Attendu que tout cela est 
indivisible et que le sacrifice que subit, dans quelque 
partie que ce soit de son bien, le propriétaire exproprié 
pour un travail d'utilité publique, doit être, par rap- 
port à lui, considéré comme un des effets directs de 
l'expropriation. » 

Plaçons-nous maintenant dans la situation d'un pro- 
priétaire que l'on exproprie; demandons-nous quelles 
sont toutes les pertes que l'expropriation lui inflige, et 
répondons, sans hésiter, que l'indemnité devra êlre 
suffisante pour les réparer toutes. Ainsi, on lui enlève 
une partie de sa propriété, il faudra qu'on la lui paie. 
La partie qui lui reste subit une dépréciation par suite 
du morcellement : il faudra qu'on lui paye cette déj)ré- 
oialion. Les travaux qu'on exécute rendent l'accès chez 
lui plus difficile; il faudra qu'on lui en tienne compte. En 
lui enlevant sa maison, on le force à déménager: il faudra 
qu'on lui rembourse les frais de ce déménagemcnl. 
11 était établi dans une rue fréquentée qui lui donnait 



dby Google 



— sa- 
une clientèle de passage que le déplacement lui fait 
perdre : il faudra qu'on l'en indemnise. Et ainsi de 
cent autres exemples dont nous ne verrions pas la fin 
si nous voulions les énumérer tous, mais sur les prin- 
cipaux desquels nous reviendrons dans la suile de ces 
éludes. 

Mais il faut, bien entendu, que Texpropriation soit la 
source directe de la perte subie. Dès que celle-ci pro- 
vient d'une autre cause, on ne peut plus en demander 
équitablement la réparation à celui qui exproprie. Il 
aurait droit de répondre qu'il n'y est pour rien. Ainsi, 
en matière de clientèle, comme nous aurons lieu de le 
démontrer amplement plus tard, quand celle-ci ne dé- 
rive pas de la situation mais des mérites personnels du 
fabricant, l'expropriation, qui laisse à celui-ci tous 
ses mérites, est sans influence sur elle. Si elfe venait 
donc à se perdre, à la suite d'un déplacement, on ne 
pourrait y voir qu'une simple coïncidence; la cause 
réelle de son altération se trouverait sans doute dans 
une négligence ou une autre faute personnelle ù celui 
qui en jouissait. 

Nous avons dit, en second lieu, que pour évaluer 
l'indemnité, il fallait avoir égard à la valeur de l'em- 
prise pour l'exproprié, plutôt qu'à celle qu'elle pourrait 
avoir pour l'expropriant, et nous avons ajouté que si des 
circonstances particulières donnaient à la propriété une 
valeur toute spéciale pour son possesseur, il fallait en 
tenir compte dans cette évaluation. 

La Constitution exige, en effet, que l'on accorde au 
citoyen une juste indemnité, elle ne se borne pas à lui 
allouer la valeur vénale de son bien. Si tel immeuble a 
pour un particulier une valeur spéciale, en raison de 
circonstances qui lui sont personnelles, il est certain 
que cette propriété vaudra pour son possesseur, au-delà 
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de ce qu*elle vaut pour l'expropriant, ou pour la géné- 
ralité des acquéreurs. Le prix qu'on obtiendrait de ce 
î>ien aux enchères publiques, ne représenterait point 
l'estimation que son propriétaire en ferait pour lui- 

La perte qui résultera de la dépossession sera dès 
lors plus considérable pour ce citoyen que pour tout 
autre, l'indemnité à laquelle il a droit, sera donc plus 
considérable aus^, elle dépassera ce qu'on appelle com- 
munément la valeur vénale, ou sinon elle cesserait d'être 
juste. 

Nous savons que ce principe a été souvent perdu de 
vue, mêmepar la jurisprudence; nous le croyons cepen- 
dant à l'abri de toute contestation sérieuse. Il est con- 
forme à l'équité, il est d'accord avec le. texte de la 
Constitution : si celle-ci avait voulu restreindre le prix 
à toucher par l'exproprié, à la valeur vénale de l'immeu- 
ble, elle l'aurait clairement exprimé par les termes 
dont elle se serait servi, elle aurait parlé de valeur 
vénale^ elle n'aurait point prescrit de juste indemnité'. 

Aussi, pour en citer un exemple, il se peut qu'une 
habitation ait pour son propriétaire une valeur toute 
particulière, si elle a été le berceau de ses ancêtres, si 
des souvenirs historiques s'y rattachent. L'hôtel d'Aren- 
berg notamment, sera-t-il évalué au môme taux par la 
famille, que par le premier venu, acquéreur ordinaire, 
qui en donnera tout au plus la valeur vénale? 

Nous savons que l'on a contesté à la valeur d'affection, 
la possibilité de s'évaluer en argent, et que les expro- 
priants en ont profilé pour ne pas en tenir compte dans 
l'allocation de l'indemnité. Cependant tous les jours, 
les tribunaux estiment un préjudice moral, à bons 
ëcus comptants ; lorsqu'il s'agit de réparer le tort causé 
par un calomniateur à l'honneur, à la considération 
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d'une personne, n'élève-t-on pas les dommages-intérêts 
en proportion du froissement subi par les sentiments de 
la personne offensée , bien qu'elle n'ait éprouvé aucun 
dommage matériel ? 

Reconnaissons-le avec la réalité des faits. Il est peu 
de choses qui, dans ce monde, ne puissent s'évaluer à 
prix d'argent. La satisfaction de recevoir ne compensé-t- 
elle pas, jusqu'à un certain point, la douleur ou les 
froissements que l'on a subis d'autre part? 

Et pour en revenir à notre exemple, n'est-il pas évi- 
dent que si dans une licitation entre les membres d'une 
famille, un des descendants voulait conserver la de- 
meure paternelle, le berceau de ses aïeux, ne payerait- 
il point le privilège de retenir ce lot, par certains sacri- 
fices pécuniaires, par des compensations matérielles 
avec ses co-partageants? Ce supplément sur la valeur 
vénale, représente la valeur d'affection attachée par lui 
à ce bien ; si on le dépossède de sa propriété, il est donc 
possible, il est équitable d'en tenir compte. 

Enfin, avons-nous ajouté, le moment auquel il faut 
se placer pour faire l'évaluation est celui du jugement 
qui prononce que les formalités prescrites sont accom- 
plies et dont il est question dans l'article 7 de la loi de 
183o ; ces formalités sont développées dans les six arti- 
cles qui le précèdent. Il ne s'agit, bien entendu ici, que 
d'un règlement judiciaire de l'indemnité. Si l'on déter- 
mine celle-ci à l'amiable, les parties sont libres de 
prendre la valeur à la date qui leur plaît ; la plus ration- 
nelle sera naturellement celle où s'opérera la transmis- 
sion de la chose expropriée , de celui qui l'abandonne 
ù l'expropriant qui l'acquiert. 

Mais dans l'hypothèse où l'on ne parvient pas à tom- 
ber d'accord, où un procès surgit et où la justice est 
appelée à prononcer, notre règle reçoit toute son ap- 
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plication. C'est, en effet, ce jugement dont nous parlons 
qui opère le transfert de la propriété; l'expropriant 
devient à ce moment môme acquéreur ; or, n'est-il pas 
d'usage que le prix qu'on demande à qui achète soit 
celui de la chose achetée, au moment de l'acquisition? 

Ajoutons cependant, pour être exacts, que si, à cette 
date, l'ohjet exproprié avait subi une dépréciation toute 
temporaire, il n'en faudrait pas tenir compte. C'est une 
vérité que nous démontrerons en traitant de la dépré- 
ciation résultant d'événements politiques d'une influence 
passagère. 

Tels sont les principes généraux qu'il importe sur- 
tout de connaître. Pour qui les possède bien, nombre 
de questions s'aplanissent, nombre de difficultés se 
simplifient. Nous aurons plus d'une occasion de le 
faire voir. 



DE LINFU'EXCE DES EVENEMENTS POLITIQUES SUR LE 
CmFFRE DE l'indemnité. 

Ce fut une sorte de terreur parmi tous ceux que me- 
naçaient les expropriations pour l'assainissement de la 
Senne, quand survint la déclaration de guerre entre la 
Prusse et l'Autriche, et qu'immédiatement, par un phé- 
nomène trop naturel, hélas ! et trop souvent vérifié, les 
immeubles de tous genres subirent une forte déprécia- 
tion. La société anglaise, va disait-on, profiter de ce coup 
de temps, pour procéder aux expropriations; elle exploi- 
tera la baisse; nous serons forcés d'accepter pour nos 
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hérita},'es des valeurs Lien inférieures ù celles que nous 
eussions obtenues il y a quelques mois. 

Aujourd'hui ce danger ne pai^aîl plus aussi imminent. 

Mais en eût-il été autrement, que les craintes des 
expropriés n'en eussent pas moins été peu fondées. C'est, 
en effet, une erreur de croire que l'expropriant, qui peut 
choisir son heure, aurait le droit de tirer parti de cir- 
constances fortuites et passagères pour s'enrichir aux 
dépens du public. Que le particulier qui vend son fonds 
quand il lui plaît, subisse les dépréciations qu'amènent 
les troubles internationaux, il n'a pas le droit de s'en 
plaindre : nul ne le force à vendre, nul ne lui impose un 
acheteur déterminé. Il reste le maître le plus absolu de 
sa chose, il l'aliène ou la conserve, la vend à Pierre ou 
bien à Jean. Tout cela est parfaitement équitable. Mais 
combien cela change, quand la liberté du vendeur dis- 
paraît, quand on lui impose la vente, quand on lui 
impose un acheteur déterminé! La position de celui-ci 
est trop belle pour qu'on ne la soumette pas à certaines 
restrictions ; s'il doit résulter quelque mal d'un événe- 
ment imprévu, c'est sur lui qu'il doit retomber et non 
sur celui qu'il dépouille et qui, s'il eût conservé son 
libre arbitre, aurait peut-être repoussé l'expropriation 
sans un instant d'hésitation. 

Ce n'est pas nous seulement qui professons cette doc- 
trine ; elle a déjà reçu la consécration solennelle de la 
justice dans une occasion qui réalisait en Belgique, au 
plus haut degré, l'influence de la politique extérieure 
sur la valeur des propriétés du pays. Nous voulons 
parler de la révolution de 4848, qui s'agitait bien plus 
près de nos frontières que la guerre d'Allemagne, et qui 
impressionna chez nous le crédit plus fortement qu'il ne 
l'est à l'heure actuelle. La société du chemin de fer du 
Luxembourg poursuivait ù cette époque des expropria- 
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lions contre certains propriétaires de terrains situés au 
Quartier-Léopold. Elle intenta notamment, le 26 janvier 
1848, un procès contre M. Dubois, auquel la société du 
Jardin Zoologique a acheté la maison de campagne, où 
elle a depuis si bien prospéré. 

Le 12 février fut rendu un jugement qui, déclarant que 
toutes les formalités prescrites avaient été accomplies, 
ordonna de passer outre au règlement des indemnités. 

Or, dans l'intervalle, le 24 février, avait éclaté la 
révolution de février. L'expertise du terrain eut lieu 
postérieurement. La compagnie du Luxembourg sou- 
tint qu'il fallait avoir égard à ce grand événement poli- 
tique qui avait détruit (une fois de plus) les chances de 
bénéfices que présentait rétablissement du Quartier 
Léopold. D'après elle, il ne fallait considérer que le pré- 
judice réel et direct, que la valeur vénale effective au 
moment où l'indemnité se fixe, sans tenir aucun compte 
des incertitudes de l'avenir. Les experts n'admirent pas 
ce système. 

L'exproprié le combattit également et voici comment 
la Cour d'appel de Bruxelles trancha le litige dans son 
arrêt du 27 novembre 1848, qu'on peut lire dans la 
Belgique judiciaire, tome septième, page 278. 

« Attendu que les perturbations politiques, qui dé- 
montreraient prétendument, d'après les appelants, 
l'exagération de l'expertise, sont survenues après le 
12 février 1848; que cette date est celle du jugement 
qui, en reconnaissant accomplies les formalités de l'ex- 
propriation, décide qu'il y a lieu de passer outre au 
règlement de l'indemnité; que dès lors c'est à cette 
date, époque de la transmission de la propriété et de 
l'ouverture du droit du propriétaire à en obtenir le 
prix, qu'il faut se reporter aujourd'hui pour établir ce 
prix, sans égard aux événements postérieurs. » 
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Mais, dira-t-on, voilà qui ne nous sauve pas. L'arrêt 
ne parle que des événements postérieurs au jugement 
qui déclare l'expropriation régulière. Ceux qui Tauront 
précédé conserveront donc leur influence. Or, comme 
jusqu'à ce jour pareil jugement n'a été rendu contre 
aucun de nous, expropriés, nous subirions, si l'on com- 
mençait les expropriations demain, toutes les consé- 
quences désastreuses de la guerre germanique. 

Ne parlons pas si vile. Voici la fin de l'arrêt. Elle 
répond à l'objection. 

« Attendu que ces mêmes circonstances, ou d*aiUres 
aussi désastreuses, mais également temporaires^ se fus- 
sent ELLES-MÊMES DEJA PRODUITES AU MOMENT DE LA MUTA- 
TION DE PROPRIÉTÉ, encore ne potirraient-elles être de 
quelque prépondérance ^ dès qu'il s'agit de déterminer la 
valeur normale des valeurs immobilières et surtout de 
contraindre le propriétaire à s'en dessaisir à un mo- 
ment précis et qu'il n'est pas maître de diff'érer, comme 
agirait celui demeuré libre de régler, à son gré, le sort de 
ses intérêts, » 

La même chambre de la Cour rendit le même jour un 
second arrêt identique, au profit d'un sieur Smeyers. 

Nous croyons que cette décision s'explique d'elle- 
même. Ne lui donnons cependant pas une portée exa- 
gérée. Qu'on remarque bien que l'indemnité doit être 
égale à la valeur normale de l'immeuble, à la valeur 
dépouillée de ses fluctuations tempo.raires. Car, si des 
événements dépréciaient, non pas d'une manière mo- 
mentanée, mais à jamais ou pour fort longtemps, la 
valeur d'une propriété, 11 faudrait en tenir compte. 
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DE l'indemnité pour PERTE DE CLIENTÈLE. 

Quand les expropriations pour cause d'utilité pu- 
blique ont lieu dans une ville où, comme ù Bruxelles, 
le commerce de détail est fort développé, le déplace- 
ment d'une maison de commerce amené par l'expropria- 
tion, cause souvent un grand préjudice à l'exproprié. 
Il était parvenu, grâce parfois à des sacrifices excessifs, 
à obtenir un magasin dans une rue fréquentée ; petit 
à petit, en se montrant altenlif pour les acheteurs, en 
donnant des soins non interrompus à son étalage et à la 
composition de ses assortiments, on mettant en œuvre 
les mille ressources que suggère l'intelligence du com- 
merce, il avait réussi à attirer sur ses vitrines l'atten- 
tion des passants, età faire dériver chez lui ce flot pressé 
d'indifférents qui coulent par les rues et ne savent à 
qui jeter le mouchoir, au milieu de tant d'industries con- 
currentes qui sollicitent leur préférence. Au moment 
où il aura enfin fixé le rocher de Sisyphe de la vogue, 
surviendra l'expropriation qui fera crouler le fruit de 
tant de labeurs, qui dispersera cette clientèle difficile- 
ment acquise, et contraindra le commerçant à recom- 
mencer, en quelque sorte, sa carrière. Nous le répétons, 
c'est là une source des plus graves dommages, et il est 
à propos de se demander si l'expropriant qui en est 
cause, doit de ce chef une indemnité. 

La réponse dans le sens affirmatif n'est pas douteuse 
quand les circonstances sont analogues à celles que 
nous venons d'esquissei*."1Wais elles prêtent fréquem- 
ment à une confusion que commet l'exproprié, aveuglé 
par ce désir, source de tant de mécomptes, de grossir 
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autant qu'il le peut la somme qui lui reviendra. Il a en- 
tendu dire qu'une indemnité est due pour la clientùle, 
et s'imagine dès lors que dès qu'il a une clientèle, 
quelle qu'elle soit, et qu'on l'exproprie, il faut qu'on lui 
paie indemnité. C'est là une erreur : il y a clientèle et 
clientèle comme il y a fagots et fagots : l'expropriation 
peut altérer l'une, tandis qu'elle laisse l'autre presque 
toujours intacte; quand il s'agira donc de celle-ci, et 
qu'elle n'aura pas souffert, on sera mal venu à réclamer 
la réparation d'un tort qui n'existera pas. faisons-les 
brièvement connaître toutes deux. 

La première est connue sous le nom de clientèle de 
passage, la seconde, c'est la clientèle attachée à la per- 
sonnalité du fabricant, ù son nom, à sa réputation. 
Dans la pratique, on les distingue en général assez aisé- 
ment. La clientèle de passage est composée des gens qui 
n'entrent dans un magasin que parce qu'ils le trouvent 
sur leur chemin, parce qu'il est à leur portée dans les 
rues qu'ils suivent : pour se décider à y entrer, ils con- 
sidèrent peu la personne de celui qui le tient, ou la qua- 
lité spéciale des marchandises qu'il débite; un seul 
mobile les dirige : c'est le désir de ne pas se déranger, 
de trouver à deux pas ce qu'il leur faut, de ne pas se 
détourner de leur route. Tout autre est la clientèle 
attachée à la personne ou à la maison de commerce. 
Ceux qui la composent ont une confiance si particulière 
dans l'habileté du fabricant ou dans la qualité des objets 
qu'il met en vente, que pour se les procurer et être 
assurés d'avoir une marchandise irréprochable, ils con- 
sentiront à se départir de leurs aises, et à sortir du 
quartier où ils circulent d'ordinaire; pour obtenir pa- 
reil avantage, ils sauront sacrifier leurs habitudes et, 
s'il le faut, aller au loin. 

On comprend sans peine quelle influence différente 
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aura un déplacement dans Tune ou Tautre hypothèse. 
S'agit-il d'une clientèle de passage : en déménageant, 
on la perd ; en allant habiter un nouveau quartier de la 
ville, on la laisse derrière soi; c'est en effet celle du 
négociant qui doit aller au devant du public, et au devant 
duquel le public ne court pas. S'agit-il, au contraire, 
de la clientèle attachée à la personne, un changement 
de domicile ne l'altère pas sensiblement; en quittant 
son domicile, le commerçant se fait suivre de tous ses 
chalands : il emporte avec lui la renommée de sa maison 
que l'expropriation ne peut atteindre, et la vogue que 
cette renommée lui donne; on ne peut rompre ces fils 
invisibles par lesquels il attire chez lui et la foule et la 
fortune. 

Les tribunaux belges ont souvent opéré cette distinc- 
tion, dont l'extrême équité frappera sans doute l'esprit 
de tout le monde, et nous allons, en terminant, faire 
connaître quelques-unes de leurs décisions les plus no- 
tables. 

Lors des expropriations nécessitées en 4846 par la 
construction des galeries Saint-Hubert, il fallut faire 
l'emprise d'une maison située Marché-aux-Herbes, oc- 
cupée par M. Buis, orfèvre-bijoutier. M. Buis, qui avait 
pour avocat feu M<^ Verhaegen, aîné, réclama une indem- 
nité pour perte éventuelle de clientèle. Le tribunal de 
l""® instance, par un jugement qui fut adopté en entier 
par la Cour d'appel dans un arrêt du 4 avril 1846 (4), 
repoussa cette prétention. Les motifs donnés à l'appui 
de cette décision sont intéressants et fort honorables 
pour M. Buis. «Attendu, disent-ils, que sa clientèle n'étant 
pas attachée à l'immeuble exproprié, sa perte ne serait 
pas le résultat direct de l'expropriation. Qu'au surplus, 
en fait, l'exproprié ne subira aucune perte dans sa clien- 
tèle; que ses rapports au dehors ne seront certes pas 
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altérés par le déplacement de sa fabrique ; et en ce qui 
concerne la clientèle de la ville de Bruxelles, il résulte 
suffisamment des explications fournies par les parties 
qu*elle n*est pas une clientèle de passage, mais le pro- 
duit du talent éminent de Texproprié, le résultat du 
fini de ses ouvrages et du prix favorable de ses mar- 
chandises; d'où la conséquence qu'il peut être tenu pour 
certain qu'une clientèle aussi solidement assise, ne dé- 
sertera point, parce que le magasin aura été transféré de 
la maison rue Marché-aux-Herbes, n® 40, dans une autre 
maison de la même localité (4). » Voilà ce qu'on peut 
appeler perdre son procès avec les honneurs de la 
guerre; nos tribunaux ont fait là une réclame (biéii mé- 
ritée du reste) qui ferait envie à plus d'un. 

Un autre procès intéressant est celui qui fut soutenu, 
lors des expropriations pour l'établissement du parvis 
Sainle-Gudule, par la veuve Daems, marchande d'es- 
tampes. Son magasin ayant été englobé dans les em- 
prises, elle demanda une indemnité pour perte de 
clientèle. Le tribunal de première instance la lui refusa 
sous prétexte que la clientèle d'un commerce d'es- 
tampes se forme non pas en raison du voisinage, mais 
en raison de la perfection du travail, du choix des mar- 
chandises et du prix raisonnable auquel elles sont ven- 
dues. Le Sa juin 1853 ce jugement futréforméparla Cour 
d'appel (2) qui prononça « qu'en prenant égard au genre 
d'estampes et d'objets de commerce de la veuve Daeras, 
on pouvait admettre que la fréquentation de Téglise 
principale de la ville, notamment par les étrangers^ at- 
tirait au débit de ce commerce certaines pratiques dont 
la suppression de cette maison et l'éloignement de la 

(1) Belgique judiciaire^ 4« année, p. 749. 
(2) /&., 15« année, p. 293. . * 
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veuve Daems de celte position, entraîneraient la perte. » 
Nous pourrions nous borner aux citations qui 
préi'ùdent. Qu'on nous pardonne d'y ajouter cepen- 
tlant deux exemples ; le premier est encore emprunté 
à un arrôt de la Cour de Bruxelles du 7 juillet 4847 (1) ; 
le sieur ^oyer était exproprié pour la construction du 
chemin de fer de TÉtat; on décida « qu'une indemnité 
de déplacement refusée par le premier juge contre 
ravis des experts lui était due, si Ton considérait que, 
malgré ses démarches pour éviter de s'éloigner du point 
où était situé son ancien domicile, il n'avait pu s'éta- 
blir qu'à une assez grande distance de cet endroit où 
il exerçait sur une route fréquentée, et au centre de la 
circulation de la commune, son industrie de messager- 
commissionnaire. » Le second exemple est fourni par 
un autre arrêt de la môme cour, rendu le 41 jan- 
vier 4851 (2) ; la construction du chemin de fer de Wons 
à Manage avait nécessité l'expropriation d'une auberge 
appartenant aux époux Bacq ; ceux-ci prétendirent avoir 
droit à une indemnité pour perte de clientèle ; elle leur 
fut refusée parce que « la clientèle des époux Bacq, dit 
l'arrêt, n'étant pas attachée à l'immeuble exproprié, sa 
perle ne serait pas le résultat direct de l'expropria- 
tion. >» 

La distinction qui sert de base à la doctrine que nous 
venons de développer ne paraît plus faire question au- 
jourd'hui devant nos diverses juridictions. C'est là un 
privilège qu'elle devait tôt ou tard acquérir parce 
qu'elle paraît fondée sur les exigences de la droite 
raison. 

Toutefois, il arrive fréquemment que les deux genres 

(1) Belgique jttdieiairey 6« année, p. 851. 
(2> Ib,, 9« auiiée, p. 275. 
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de clientèles se trouvent confondus. Nous irons plus 
loin même ; nous ajouterons que la clientèle de pas- 
sage prédominera presque toujours, qu*il sera fort rare 
de trouver des professions ou des industries où les mé- 
rites du fabricant ou du vendeur soient Tunique source 
de Tachalandage. 

L'habitude exerce un empire presque irrésistible sur 
les actions humaines. Lorsque, par une des mille causes 
ordinaires de préférences, par le hasard, le caprice ou 
foccasion, on s'approvisionne une fois en un endroit 
déterminé, on est instinctivement poussé à retourner 
au même lieu, chaque fois que le même besoin se fait 
sentir. Il faut des motifs graves pour rompre avec des 
fournisseurs, non pas que Ton attache un prix spécial 
à leur personnalité, mais parce que Ton s'est accou- 
tumé à prendre la route de leur comptoir. On cède 
difficilement à l'attrait des réputations rivales, aux- 
quelles on préfère les relations d'affaires actuellement 
engagées, consacrées et fortiflées par l'habitude. Le 
mieux est l'ennemi du bien, c'est ce que beaucoup de 
gens se disent, et ils ne vont pas courir sans cesse à la 
recherche d'un avantage incertain, lorsqu'ils ne sont 
pas mécontents de ceux qui leur sont acquis par 
i'usage. 

Pourquoi tel magasin est-il mieux achalandé que son 
concurrent? Les produits débités des deux côtés ne 
sont-ils pas souvent identiques, ne sont-ils pas tirés 
des mêmes fabriques? L'un est même plus moderne, 
plus élégant, cependant le public afflue vers son rival ! 

C'est précisément parce que ce dernier établisse- 
ment date de loin, que son succès s'est consolidé et est 
devenu difficile à ébranler. Créé depuis de longues an- 
nées, il a pu voir peu à peu sa clientèle se former, c'est- 
ù-dire que l'occasion ou le hasard ont pu attirer nombre 
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de personnes chez lui, durant celte période et qu'elles 
ont contracté Thabitude d'y revenir. 

L'ancienneté de la maison, voilà, nous osons l'aflTir- 
mer, la principale source de la clientèle. Que l'on con- 
sulte des négociants au lieu des experts oi*dinaires, et 
l'on verra quelle sera leur réponse ! 

Et ceci établi, quand l'expropriation sunient, qu'il faut 
changer de quartier, ou même de rue, est-on sûr que les 
chalands suivront? Ils suivraient peut-être la maison, ils 
restent rarement attachés ù la personne. Or, si la maison 
est démolie, c'est la personne seule du marchand qui 
subsiste. Que cette personnalité doit être forte pour en- 
traîner la foule avec elle! 

Combien dans le public se trouveront surpris, dé- 
paysés, quand ils se trouveront en face des démolitions, 
là où ils étaient accoutumés à aller s'approvisionner. 
Forcés de se diriger ailleurs, pressés par le temps, ils 
se disperseront; les uns irontcbez les débitants les plus 
proches , les autres prêteront l'oreille aux réclames de 
concurrents : et ces réclames qui n'ont pas d'ordinaire 
le pouvoir de briser des habitudes acquises, deviennent 
toutes puissantes quand il s'agit d'en contracter de nou- 
velles. 

Les faits de tous les jours fournissent des exemples 
frappants à l'appui de ces observations. Nous connaissons 
un commerçant qui habitait la rue des Fripiers, et qui, 
forcé par l'élargissement de la rue, de se transporter 
ailleurs, alla s'établir à quelques pas de là dans une 
rue voisine. Ce déplacement de quelques mètres, ce 
détour, ce circuit, suffit pour annihiler sa clientèle qu'il 
dut presque entièrement recomposer. 

Si nous ne redoutions les personnalités, nous pour- 
rions multiplier les exemples de ce genre. Tantôt c'est 
un négociant des mieux posés, qui habitant une des 



dby Google 



— 47 — 

rues les plus commerçantes de Bruxelles, va dans un 
quartier aussi avantageux, dans des magasins plus 
spacieux, plus splendides, et qui voit, comme par 
enchantement, diminuer le chiffre de ses affaires ! 

Ailleurs, c'est un débitant qui change de coin de 
rue et voit un concurrent jadis inconnu, s'installer en 
face de lui, dans son ancienne demeure, et hériter de la 
clientèle de son prédécesseur ! S'il n'en était pas ainsi, on 
ne verrait pas les amateurs se disputer les emplacements 
occupés par des maisons renommées : ils savent com- 
bien la clientèle reste clouée à l'endroit où elle s'est 
formée. Aussi, la grande préoccupation d'un commer- 
' çant qui quitte une maison, est-il d'obtenir que celle-ci 
ne soit point louée à une personne exerçant la même 
branche d'industrie. Le jury d'expropriation en France 
a admirablement compris ces phénomènes que des 
hommes au courant des affaires peuvent seuls saisir. 
Il faut avouer que les tribunaux Belges sont encore 
loin d'être entrés dans cette voie. Ils méconnais- 
sent le plus souvent la clientèle de passage, tandis 
que celle-ci est la règle et l'autre l'exception, et la con- 
séquence de cette jurisprudence est, que parmi les 
expropriés, ce sont les négociants qui ont le plus à 
souffrir et qui trouvent parfois une cause de ruine, et 
presque toujours une source de pertes dans un démé- 
nagement forcé. 

Reconnaissons toutefois que la jurisprudence semble 
être entrée depuis un certain temps dans une voie plus 
équitable. De jour en jour, elle se pénètre mieux de l'im- 
portance locale de la maison de commerce au point 'de 
vue de la clientèle. 

Un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 12 mai 1864, 
réformantun jugementdu tribunal de cette ville, a faitune 
application remarquable des principes que nous défenr 
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dons. L*espèco est assez importante pour que nous en- 
trions dans quelques détails. 

Le 3i mars 1859, le sieur Hertz, changeur, rue des 
Fripiers, à Bruxelles, céda au sieur Crom, pour une 
somme de 8,000 francs : 4*> son bail qui devait cesser 
le i" novembre i86t, le loyer étant de 1,500 fr. ; S» sa 
clientèle, et 3<» il promettait une prolongation de bail de 
9 ans. Le 26 décembre 1863, acquisition de la maison 
par la ville de Bruxelles, pour élargissement de la rue. 
Elle garantit les vendeurs de toutes actions récursoire» 
de la part du locataire. Le 2 février 186i, assignation 
en règlement d'indemnité. M. Crom réclame une somme 
du chef de la clientèle qui était attachée à la maison. 

c< Attendu, dit la Cour, que la maison qu'occupait 
rappelant, et dont le bail ne finissait qu'en 1870, offrait 
par sa situation une convenance toute locale et des avan- 
tages incontestables et môme uniques pour Texercice de 
la profession de changeur, ainsi que le constatent les 
experts ; que, dès lors, il y a lieu, pour apprécier le 
montant des pertes que fera l'appelant d'abord pendant 
son chômage, c'est-ù-dire pendant le temps qu'il aura 
employé pour se procurer un logement placé à peu près 
dans les conditions de la maison dont il est expulsé > 
ensuite, après son installation dans le nouveau loge* 
ment, de tenir compte de la partie de la clientèle qui 
suivra l'appelant dans son nouveau logement et de celle 
qu'il perdra, et notamment de la spécialité de l'échange 
des monnaies hollandaises qui était attachée à sa maison, 
rue des Fripiers; de l'importance des affaires que fai- 
sait l'appelant dans la me des Fripiers au moment de 
son déguerpissement forcé, et qui avait notablement 
augmenté à partir de l'année 1861, au point que le 
bénéfice brut de l'appelant s'élevait en moyenne, par 
année, ù la fin de 1863, à la somme de fr. 16,145-62, 
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d'après une vériflcalion faile par les experts sur les 
livres de rappelant; attendu que Ton ne doit pas perdre 
de vue, que dans ta fixation de cette moyenne, rechange 
de monnaies hollandaises figure, en 1862, pour la 
somme de fr. 4,523-93, et en 1863, pour celle de 
fr. 5,263-75; que cette spécialité d'échange était atta- 
chée à la maison de la rue des Fripiers, et que parlant^ 
on doit la considérer comme perdue pour rappelant, 
au moins en grande partie; attendu qu'il y a lieu, 
d'après ce qui précède, de décider que la perte que 
fera l'appelant sur les bénéfices qu'il faisait rue des Fri- 
piers, s'élèvera annuellement pendant les six ans et 
huit mois que son bail devait encore durer, à la somme 
de 800 fr., qu'ainsi il y a lieu d'allouer ù l'appelant, 
pour cette période, une somme de fr. 5,333-28. » 

Cet arrêt se trouve rapporté dans la Pasicrisie belge, 
t. de 1864, p. 335. 

Parmi les nombreuses industries pour lesquelles la 
situation est l'élément principal de l'achalandage, il 
faut signaler les estiuninets, les boulangers, bouchers 
et autres débitants de denrées et de fournitures qui 
servent aux besoins ordinaires de la vie, et qu'on va 
chercher quotidiennement, par petites quantités, et dès 
lors dans le voisinage môme. 

Un jugeuKînt du tribunal de Bruxelles du 6 aoiH 1864 
{Belg. Jud, 1864, p. 1128) rendu en cause de Molitor 
contre l'État, reconnaît la vérité de ce principe, tout 
en n'en faisant qu'une parcimonieuse application, ainsi 
qu'il est encore d'usage dans la jurisprudence belge. 
« Attendu qu'eu égard à la profession de boucher, 
qu'exerce l'intervenant, sa clientèle se trouve surtout 
dans son voisinage; attendu qu'à raison des nombreuses 
emprises éi des travaux à exécuter, l'intervenant ne 
pourra se loger à proximité de son habitation actuelle 
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ni au centre de sa clientèle; qu'il subira, par suite, une 
perte pendant le temps nécessaire pour se former une 
auti*e clientèle, perte qui eu égard à Timportance de ses 
affaires, sera équitablement réparée par Tallocation de 
la somme de 800 fr. » 

La Cour de Gand a adopté une solution identique dans 
un cas où il s'agissait d'un magasin de tabacs. L'espèce 
que nous allons rapporter offre cette particularité que 
l'exproprié était propriétaire de la maison où il exer- 
çait son commerce. L'arrêt décide qu'il y a lieu, dès 
lors, de lui allouer une double indemnité, en considé- 
i^ant la maison et au point de vue de la valeur vénale, et 
au point de vue de la valeur commerciale. 

« Attendu que les experts constatent que la maison 
des défendeurs est solidement bâtie et qu'elle sert à Id 
fois de fabrique et de magasin de tabac et cigares; 

a Qu'ils constatent , en outre , que cette maison est 
exceptionnellement bien située pour les affaires qui s'y 
traitent, et qu'il suffit de jeter les yeux sur le plan de la 
ville de Bruges, pour se convaincre de l'exactitude de 
leur appréciation à cet égard; 

ce Qu'en effet ladite maison se trouve aii centre de la 
ville, à proximité de la Grand'place et de la Salle de 
spectacle, et à proximité de plusieurs estaminets et 
cafés des plus fréquentés; qu'elle forme le coin d'un 
carré de maisons qui fait saillie au milieu de la rue 
Flamande, l'une des plus importantes de la ville, et 
qu'elle a la façade du côté de la Grand'place, de ma- 
nière à être aperçue à une grande distance... ; 

« Attendu, d'un autre côté, que les experts constatent 
qu'il est de notoriété publique que le magasin de tabacs 
et cigares des défendeurs est le plus important et le 
plus achalandé de la ville de Bruges, et qu'il est incon- 
testable que la clientèle acquise influe toujours, dans 
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une certaine mesure, sur la valeur de la maison où se 
fail le commerce... ; 

« Atlendu que les défendeurs ne seraient point com- 
plètement indemnisés, s'ils recevaient simplement le prix 
qu'ils pourraient obtenir en vente publique de la maison 
qu'ils occupent ; qu'il y a lieu de leur allouer, en outre, 
une indemnité à raison du préjudice que doit leur 
causer le déplacement de leur industrie; 

« Qu'on objecte vainement que cette indemnité ferait 
double emploi avec l'indemnité allouée pour la valeur 
de l'immeuble, puisque le préjudice que les défendeui's 
éprouvent comme propriétaires, est entièrement distinct 
de celui qu'ils subissent comme négociants, et qu'ainsi 
que l'a décidé la Gourde cassation de Belgique, par son 
arrêt du ii août 1842, dans une espèce analogue à la 
cause actuelle, Tindemnilé, pour être juste, doit être 
fixée de manière à réparer tout le tort que cause l'ex- 
propriation au propriétaire du bien exproprié. (V. Pas., 
1843, p. 15); 

« Attendu que s'il est difficile de déterminer par antici- 
tion, le préjudice que le déplacement d un commerce 
peut occasionner, la Constitution dispose néanmoins 
que nul ne peut être dépouillé de son bien, que moyen- 
nant une juste et préalable indemnité; qu'il y a lieu, en 
conséquence, d'arbitrer dès à présent , la réparation 
pécuniaire que l'on peut considérer comme l'équivalent 
de la position fâcheuse que l'abandon forcé de la mai- 
son où ils sont actuellement établis, fait aux défendeurs, 
et des éventualités auxquelles ils sont exposés; 

c< Attendu que, pour déterminer cette réparation pé- 
cuniaire, il y a lieu de tenir compte du délai que la ville 
concède aux défendeurs, mais qu'il y a lieu aussi de ne 
point perdre de vue, qu'il serait difficile aux défendeurs 
de se procurer un emplacement où ils conserveront 
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toute leur clientèle ; que roccasion d'acquérir ou de 
louer un emplacement analogue à celui que les défen- 
deurs occupent aujourd'hui, se présente fort peu, et 
que les défendeurs peuvent aussi être contraints de 
traiter à des conditions assez onéreuses, ou d*accepter 
un établissement, où leur débit subira une certaine 
réduction ; que d'après ces considérations, l'indemnité à 
leur allouer de ce chef, peut équitablementétre portée à 
la sonune de six mille francs (1). » 

L'indemnité pour perte de clientèle, est celle qui a 
rencontré le plus de résistance, de la part de nos tribu- 
naux. Il en est peu cependant, qui soient plus légitimes, 
et dont l'expérience vienne tous les jours confirmer 
davantage le fondement: nous n'en voulons pour preuve, 
que le mouvement marqué de la jurisprudence en faveur 
des allocations de ce geni*e. Le commerce et l'industrie 
occupent dans notre siècle une position trop impor- 
tante, pour qu'il soit permis de laisser leurs intérêts en 
souffrance ; ils disputent déjà la première place à la pro- 
priété foncière, et les temps ne sont plus où celle-ci 
jouissait de tous les privilèges et de tous les égards. 

En leur accordant l'importance qu'ils méritent, en 
appréciant avec soin leurs besoins et les conditions de 
leur prospérité, en allant au-delà de la juste limite, pour 
ne pas rester en deçà, on ne prévient pas seulement 
une injustice dans la lutte de l'intérêt privé contre l'in- 
térêt général, on demeure encore conséquent avec 
les tendances de l'époque et avec le véritable esprit 
de notre Constitution. 

(i) Du 20 juiUet 1805, Belgjud., 1805, p. 1457. 
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DES FRAIS DE DÉLOGEMENT ET DU CHÔMAGE. 

Nous avons dit précédemment que, pour élre juste, 
comme le voulait la Constitution, Findemnité à payer à 
Texproprié devait comprendre tout le dommage dont 
Texpropriation était la cause immédiate et directe. Il se 
conçoit, dès lors, sans peine, que l'exproprié puisse exi- 
ger, d'une part, le remboursement des dépenses qu'il 
devra faire pour déménager, et, d'autre part, s'il est né- 
gociant ou industriel, le remboursement de la perte 
qu'il fera par suite du chômage forcé qu'il subira pres- 
que toujours, pendant qu'il sera occupé à ti*ansporter 
ailleurs le siège de son établissement. 

Ainsi le veut évidemment l'équité. L'exproprié ne de- 
mandait pas à changer de demeure, il n'avait nulle in- 
tention de faire les frais d'un déplacement ; il l'aurait 
considéré peut-être comme un sérieux inconvénient. 
L'expropriant intervient et change le cours des choses ; 
sans consulter les convenances de l'exproprié, il le con- 
traint à quitter les lieux qu'il habite et à chercher un 
autre gîte; il ne tient compte ni du moment, ni des em- 
barras qu'il occasionne: il faut que l'on parte, voilà la 
seule consigne qu'il connaisse. Ou bien encore, l'expro- 
prié exerçait une profession, une industrie, un com- 
merce qui se traduisait pour lui, à chaque heure, en 
nouveaux bénéfices; il pouvait s'appliquer, sans pré- 
somption, le proverbe anglais : Time is maney ; il avait 
peut-être accepté des commandes qui ne souffraient au- 
cun retard; son établissement avait une marche régu- 
lière, fruit d'un aménagement longuement et soigneuse- 
ment préparé. L'expropriant intervient encore et trouble 
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cette situation normale; il disperse Tatelier, il arrête les 
machines ; la source des bénéfices est tarie, les ordres 
acceptés ne peuvent être exécutés ; il se produit un chô- 
mage plus ou moins prolongé, plus ou moins désas- 
treux ; avant que toute Texploitation ait été réinstallée 
dans un nouveau local, avant qu'on ait retrouvé 
Tordre parfait d'autrefois et cette activité qui utilisait 
les moindres parcelles de temps, que de jours pourront 
s'écouler! Le simple exposé des circonstances ne dé- 
montre-t-il pas que, dans Tunet l'autre cas, qu'il s^agisse 
du chômage ou des frais de déplacement, une répara- 
tion est due à celui qui n'appelait pas l'événement 
fâcheux de l'expropriation, par celui qui l'a suscité, en 
vue de l'utilité générale, il est vrai, mais souvent au 
détriment de l'intérêt particulier? 

Aussi, n'est-ce pas dans le principe même de l'indem- 
nité que gisent les difficultés les plus délicates, mais 
dans l'appréciation des faits, presque toujours compli- 
qués, que l'on invoque pour démontrer qu'il y a réelle- 
ment don^mage. Quand nous parlons ainsi, nous n'avons 
pas en vue, bien entendu, les dépenses de délogement ; 
celles-ci sont d'une nécessité si évidente, qu'il ne sau- 
rait y avoir lieu à controverse; tout se réduira à déter- 
miner la hauteur du chiffre; ce sera à l'exproprié à 
l'établir en faisant valoir devant la justice la quantité de 
choses à transporter, la longueur probable du parcours, 
les difficultés spéciales du voyage, à résulter de la nature 
des objets. Mais quand on invoquera un chômage, l'em- 
barras du juge pourra être très-grand dans certains cas ; 
il faudra qu'on le fasse pénétrer, en quelque sorte, dans 
les rouages les plus intimes du commerce ou de l'in^ 
dustrie de l'exproprié. Ce sera encore à celui-ci qu'in- 
combera ce devoir; puisqu'il réclame une indemnité, il 
doit justifier sa prétention sous toutes ses faces. Lé 
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juge sera souvent défiant, parce qu'il redoute les exagé- 
rations de rintérét individuel ; il importe donc de ne 
rien négliger pour le convaincre; les livres de corn» 
merce, les correspondances, pourront être à ce point de 
vue des éléments précieux de justification. Trop de ri- 
gueur de la part des tribunaux, paraîtrait du reste, ici 
comme partout en matière d'expropriation, hors de 
propos. Par cela même que Texpropriant choisit son 
heure sans consulter celle des expropriés, et les dépos- 
sède, en quelque sorte brutalement, il convient de se 
montrer envers ceux-ci plus larges que de coutume. H 
manquerait quelque chose aux preuves qui leur incom- 
bent, qu'il serait néanmoins équitable de les considérer 
comme administrées. C'est une règle que suivent, en 
France, les jurys d'expropriation , et qui devrait s'ac- 
climater chez nous. 

Il y a longtemps que les principes sur lesquels nous 
venons de nous appesantir sont appliqués par nos tri- 
bunaux. En 1843, les sieurs Carion et Depuydt avaient 
obtenu l'adjudication de la canalisation de la Sambre. 
Les travaux de cette entreprise nécessitèrent le relève- 
ment de la ligne de flottaison dans la rivière et, par 
une conséquence nécessaire, le niveau d'eau de ses 
affluents subit la même surélévation. Sur l'un de ces 
affluents, le Piéton, se trouvait placé lô moulin de Dam* 
premy exploité par le meunier Jacqmain. L'élévation des 
eaux noya ses roues et le força à chômer. Jacqmain se 
plaignit et réclama des dommages-intérêts. Un arrêt de 
la Cour de Bruxelles, du 26 mars 4845 (i), accueillit 
cette demande et alloua au meunier 22 francs par jour 
pendant 554 jours, durée du chômage. 

L'exemple que nous venons de citer présente ceci de 

(i) Belgique judiciaire, 3« année, p. 709. 
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particulier, que le ch6niage s*était produit, même sans 
que rindustriel eut dû déplacer son usine. Dans un cas 
qui se rapproche davantage de celui que nous avons 
supposé plus haut, la Cour d'appel de Liège a décidé, le 
U novembre 4853 (4), à propos de Texpropriation d'une 
fabrique de cartons, qu'il y avait lieu à une indemnité 
pour le déplacement du matériel de fabrication , et à 
une autre indemnité pour le chômage. 

La môme solution avait également été adoptée par le 
tribunal de Bruxelles, le 29 avril 4853, dans le procès 
de la veuve Daems, marchande d'estampes au Parvis 
Sainte-Guduie, que nous avons déjà cité (â). Si ce juge- 
ment fut réformé par la Cour, en d'autres points, il fat 
maintenu dans le passage où l'on peut lire : « Attendu 
que la veuve Daems éprouvera nécessairement une 
perte résultant du chômage forcé de son commerce pen- 
dant le temps qui s'écoulera depuis sa dépossession jus- 
qu'à son entrée dans sa nouvelle demeure; qu'en suppo- 
sant un terme de trois mois, pendant lequel il lui sera 
facile de trouver une nouvelle habitation, et eu égard 
aux opérations de son industrie, cette perte peut être 
équitablement fixée à 4,000 fr. » Notons que le terme de 
trois mois adopté dans cette cause, n'a rien que de rela- 
tif ; c'est ce que les juges eux-mêmes ont reconnu en 
disant : « eu égard aux opérations de son industrie ; i> 
Il se conçoit aisément que, pour des industries plus com- 
pliquées, le terme devra être plus long, comme il pourra 
être plus court pour un commerce moins important. 

Quant aux frais de délogement, on les a déjà vus 
plus haut alloués par un arrêt de Liège, de 4853; nous 

(1) Belgique judiciaire, 42* année, page 4086. 

(2) Ib,, !5« année, p. 293. — Voyez aussi le premier considé- 
rant de Tarrét cité ci-dessus, p. 48. 
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pouvons y ajouter un arrôt de la Cour de Bruxelles du 
li janvier i851, rendu en cause des époux Bacq (1), 
auquel nous avons déjà fait un emprunt dans un pré- 
cédent article. 

Si nous avons traité do Findemnité due pour déloge- 
ment et pour chômage, immédiatement après celle que 
Ton peut réclamer pour perle de clientèle, c'est qu'elles 
ont entre elles une grande affinité; toutes les trois, en 
effet, ont la môme cause ; le déplacement, le change- 
ment de domicile. 

Ajoutons au surplus, qu'à ces divers chefs d'indemnité 
s'en rattachent encore d'autres, d'une importance acces- 
soire, mais que la jurisprudence s'accorde à ne point 
repousser. Ainsi, on alloue à bon droit, une somme 
représentative des frais d'annonces, affiches, circulaires 
et prospectus, qui sont nécessaires pour publier le 
changement de domicile. Ces déboursés sont variables, 
et il importe de consulter à cet égard, la nature de 
l'industrie de l'exproprié, l'espèce de clientèle à laquelle 
elle s'adresse, et les habitudes de publicité auxquelles 
il se livre. 

On peut citer encore, comme indemnité accessoire, 
les frais d'appropriation au nouveau local, des rayons, 
comptoirs, boiserie, tuyaux de gaz, etc. La plupart de 
ces travaux sont effectués pour les dimensions d'une 
habitation déterminée, et tout déménagement exige des 
changements et des réparations, dont l'importance ne 
laisse pas, en certains cas, d'être considérable. 

(1) Belgique judiciaire, 9« année, page 275. 
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DE LA PLUS-VALUE A RÉSULTER DES TRAVAUX. 

Les travaux d*utililé publique en vue desquels se font 
les expropriations, ont le plus souvent pour résultat» 
même lorsqu'ils ne sont encore qu'en projet, d'augmen- 
ter la valeur des propriétés au milieu desquelles ils doi- 
vent être exécutés. Chacun sait, à Bruxelles peut-être 
plus qu'ailleurs, quelle hausse, souvent étonnante, 
amène dans la valeur du pied de terrain l'annonce du 
percement d'une rue nouvelle, de la création d'un nou- 
veau quartier, de l'érection d'un grand monument, de la 
construction d'un chemin de fer. L'avenue de la Cambre, 
la station du Midi dans les prairies du Nieuw-Molen, le 
quartier Marie-Henriette, à Ixelles, en ont été de récents 
exemples. Que de propriétaires, hier petits cultivateurs 
ou petits rentiers, se sont réveillés millionnaires et ont 
vendu, pour des centaines de mille francs, le lopin de 
terre qu'ils avaient acquis de leurs modestes épargnes. 

Lorsque des embellissements ou un assainissement 
sont décrétés, et qu'immédiatement la hausse se ma- 
nifeste, les particuliers qui vont être expropriés ont-ils 
le droit d'exiger que l'expropriant leur tienne compte 
de l'augmentation de valeur qui vient de se produire? 

D'autre part, si après l'exécution des travaux ou 
même après l'arrêté royal qui autorise* l'expropriation, 
l'administration juge utile d'augmenter le rayon de 
ses emprises, faudra-t-il tenir compte, pour ces der- 
nières parcelles, de l'augmentation de valeur causée par 
les travaux primitifs ? 

Enfin, comme un temps assez long sépare ordinaire- 
ment la mise en œuvre du projet de sa discussion, du 



dby Google 



— co- 
yote auquel il a donné lieu, et même de Tarrété royal, 
qui a accordé la permission d'exproprier, sera-t-il 
permis d'avoir égard à la plus value, occasionnée durant 
cet intervalle par des causes étrangères aux travaux? 

Ces diverses questions qui toutes ont une extrême 
importance en pratique, trouvent leur réponse dans 
les principes suivants : 

1« La valeur de l'emprise doit généralement s'estimer 
au moment de l'expropriation, c'est-à-dire à la date du 
jugement qui déclare que les formalités légales ont été 
remplies et ordonne l'expertise. 

2° Il ne faut pas tenir compte, dans l'évaluation, do 
la plus value, causée soit par l'exécution des travaux 
qui donnent lieu à l'expropriation, soit même par 
l'annonce de ces travaux. 

3« Toutes les autres sources de plus value doivent 
entrer en ligne de compte, à quelque époque qu'elles 
se soient produites, mais avant la date du jugement. 

4° Si une résolution postérieure élargit le cercle des 
expropriations au-delà des limites du plan primitif, il 
faut calculer la valeur des terrains, à la date de cette 
expropriation supplémentaire, en y comprenant la 
plus value, causée par les premiei's travaux, mais en 
écartant l'influence qui aurait pu résulter de l'exécution 
ou de l'annonce de la nouvelle entreprise. 

Ces divers principes se démontreront facilement, 
d'autant plus que la jurisprudence nous présente des 
exemples qui sont familiers sans doute à une grande 
partie de nos lecteurs. 

D'abord, en ce qui concerne le moment où il faut 
apprécier la valeur de l'emprise, nous pourrions nous 
borner à répéter ce que nous avons dit ci-dessus, en 
traitant des principes généraux (page 29). * 

En déclarant que nul ne peut être pmé de son bien que 

4 
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moyennant indemnité préalable, la Constitution a natu- 
rellement dû rapporter cette indemnité au moment de la 
privation. Or, ce n'est point Tarrété royal qui exproprie, 
quoique TÉtat Tait fait soutenir jadis devant les tribu- 
naux : c'est le jugement qui déclare que les formalités 
voulues par la loi ont été remplies, et qui passe en- 
suite au règlement de ritidemnilé. En effet, l'exproprié 
conserve jusqu'à cet instant la libre disposition de son 
bien, et les hypothèques consenties avant cette date 
peuvent encore être valablement inscrites. 

On a, il est vrai, objecté contre cette thèse l'article 
49 du décret du 16 septembre i807, ainsi conçu : 

« Les terrains nécessaires pour l'ouverture de ca- 
naux et rigoles de dessèchement, des canaux de navi- 
gation, de routes, de rues, la formation de places et 
autres travaux reconnus d'une utilité générale, seront 
payés à leurs propriétaires, et à dire d'expert, d'après 
leur valeur avant Venir éprise des travaux et sans nulle 
augmentation du prix d'estimation. » 

Un arrêt de la Gourde Bruxelles, du 10 décembre 1864, 
que nous aurons occasion de citer encore plus loin, 
nous donne la réponse à cet argument : 

« Attendu que l'État argumente en vain de l'art. 49 
de la loi du 16 septembre 1807, aux termes duquel les 
terrains étaient payés d'après leur valeur avant Ventre- 
prise des travaux; 

» Qu'en effbt, sous l'empire de cette loi, l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique n'était pas prononcée 
par l'autorité judiciaire, mais par un décret rendu en 
conseil d'État, sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
ce qui conste des art. 51, 52 et 53, et ce qui est reconnu 
par un décret du 18 août 1810 ; 

» Que, d'ailleurs, les art. 13 et 24, combinés, éta- 
blissent qu'il fallait avoir égard à la valeur réelle des 
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biens au moment de Teslimation; que les mots de 
l'art. 49 : c< d'après leur valeur avant Ventreprise des 
travaux, » doivent s'entendre en ce sens, qu'il ne faut 
pas prendre en considération la plus-value que Penlre- 
prise elle-même peut donner aux biens à exproprier, 
ce qui n'exclut nullement l'admission de la plus-value 
résultant d'autres causes ; 

» Que l'on conçoit aisément pourquoi le législateur 
ne veut point que le propriétaire d'un immeuble à ex- 
proprier pour un travail d'utilité publique, n'ait aucun 
droit à l'augmentation de valeur que le décret ordon- 
nant ce travail peut donner d'avance à l'immeuble, mais 
que l'on ne concevrait pas qu'il eût pu vouloir, à l'oc- 
casion de ce travail, priver le propriétaire de la plus- 
value sur\enue à l'immeuble par d'aptres motifs. » 

Ce principe, adopté par la jurisprudence sous la loi 
de 1835, en matière d'expropriation ordinaire, semble 
toutefois avoir subi une dérogation dans le cas parti- 
culier d'expropriation pour cause d'assainissement. 
L'article 9 de la loi du 1«' juillet 1858 dispose, en effet, 
comme suit : 

c< L'indemnité à payer aux propriétaires est déter- 
minée selon la valeur vénale qu'avaient les immeubles 
cvant Vadoption du plan par V autorité communale. » 

S'il fallait s'en tenir rigoureusement à l'écorce du 
texte, sans en pénétrer la substance, on déciderait que 
c'est au moment de l'adoption du plan par le Conseil 
communal que l'évaluation des propriétés devrait être 
opérée, quelles que fussent les lenteurs apportées à 
l'exécution de l'entreprise et à la poursuite de l'expro- 
priation, quelle que fût la plus-value acquise dans cet 
intervalle par la propriété foncière, en vertu d'une 
cause quelconque. 

Ces conséquences seraient de nature à mettre la loi 
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de 4858 en opposition directe avec la Constitution, 
puisque celle-ci exige une juste indemnité, et que Tex- 
proprié ne serait pas dédommagé en raison de la valeur 
de ce qu'on lui enlèverait au moment où il en serait privé. 

Déplus, le législateur de 1858 aurait érigé un prin- 
cipe entièrement nouveau, et eût traité différemment, 
sans motifs apparents, Texproprié pour cause d'as- 
sainissement et celui dont on réclame la propriété pour 
un autre motif d'intérêt public : le régime imposé au 
particulier varierait, non d'après la valeur de ce qu'on 
lui prendrait, mais d'après les motifs qui auraient inspiré 
les travaux ! 

Il n'est pas permis de supposer de semblables inten- 
tions aux auteurs de cette loi. Leur volonté se révèle 
clairement dans l'exposé des motifs, et le seul tort qu'on 
puisse leur reprocher, c'est d'avoir obscurci leur pensée 
par les termes dont ils se sont servis. 

On lit, en effet, dans l'exposé des motifs, présenté par 
le gouvernement, à la séance de la Chambre des repré- 
sentants du 26 mai d858 (Annales parlementaires ^ 
p. 1026). 

« Le propriétaire a droit à une juste indemnité, en 
paiement de l'immeuble dont on le dépossède, pour 
cause d'utilité publique. Il ne peut rien exiger au-delù. 
La plus-value éventuelle que la propriété peut acquérir, 
par Vexécution des travaux projetés, revient, en toute 
équité, à celui qui doit y trouver le dédommagement 
des sacrifices qu'il s'est imposés pour produire cette 
plus-value. 11 faut donc que l'indemnité à payer pour 
l'acquisition des immeubles soit fixée, non d'après la 
valeur actuelle de ces immeubles, mais d'après la valeur 
qu'ils avaient antérieurement, à l'adoption du plan des 
travaux, par l'autorité communale. C*est l'objet de 
Varticle 9. » 
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Le législateur a donc voulu consacrer le principe que 
l'exproprié fût justement indemnisé : il s'est contenté de 
proscrire l'exagération. En portant l'article 9, il a eu 
uniquement pour but d'éviter de faire payer aux com- 
munes « la plus-value que les propriétés pouvaient 
acquérir, par l'exécution des travaux »; il n'a nullement 
entendu dépouiller le propriétaire de la plus-value dont 
profiterait son bien, par une cause absolunùent indépen- 
dante de l'entreprise projetée. 

Si Ton réfléchit au temps qui s'écoule nécessairement 
entre l'adoption du plan et le jour de la dépossession, 
on reste convaincu que l'interprétation littérale de 
l'article 9 consacrerait une véritable iniquité. Quelque 
hâte qu'on apporte à la réalisation du projet, la série de 
formalités, édictée par la loi elle-même, prend déjà 
beaucoup de temps, et, comme la commune peut retar- 
der l'achèvement de son entreprise, elle serait maîtresse 
il'acquérir des terrains à la valeur qu'ils possédaient 
plusieurs années auparavant, malgré la progression 
constante suivie depuis par les valeurs immobilières. 

Au surplus, toutes les raisons applicables sous la loi 
de 4835, pour démontrer que c'est au moment de la 
dépossession qu'il faut évaluer l'immeuble, s'appliquent 
avec une égale puissance à la loi de 1858, et elles sont 
si convaincantes, qu'il est invraisemblable de supposer 
que le législateur de 4858, ait bénévolement voulu y 
déroger par son article 9. On peut consulter, sur ce 
point, un arrêt très-remarquable, rendu par la Cour d'ap- 
pel de Bruxelles, à la date du iO décembre 1864, en 
cause de Roger c. l'État belge etMolitor. {Belg. Jud. 
1865, p. 264). Cette décision tranche la question, dans 
le sens que nous défendons, tant sous l'empire de la loi 
de 4858, que sous celle de 1835. 

Ainsi, l'évaluation des emprises doit être opérée sur 
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le pied de la valeur au moment de Texpropriation judi- 
ciaire. La seule restriction qui doive être apportée à ce 
principe, c'est la défense de tenir compte de la plus- 
value exercée par les travaux mêmes de Texpropriant : 
cette défense résulte des principes généraux qui ne 
permettent pas qu'on s'enrichisse aux dépens d'autrui, 
elle découle de la saine interprétation des textes, et elle 
a été d'ailleurs clairement exprimée par le législateur,, 
dans l'Exposé des motifs de la loi de d858. 

Les mêmes raisons nous conduisent à une solution 
opposée en ce qui touche les augmentations de valeur» 
dont l'origine se place en dehors du fait de l'expro- 
priant. Ici, la règle générale reprend son empire, elle 
vient s'appuyer, en outre, sur la nécessité d'une juste 
indemnité. 

Qu'arrivera-t-il en^cas de modification au plan pri- 
mitif? Comment évaluer les emprises nouvelles, qui ne 
figuraient point dans le premier projet? 

Il est certain d'abord que le plan qui a servi de base 
à l'arrêté royal, et tel qu'il est déposé au greffe, forme 
en quelque sorte la loi des parties. L'expropriant ne 
peut sortir des limites qui y sont tracées sans un se- 
cond arrêté qui autorise une expropriation supplémen- 
taire. 

Après une première emprise où l'expropriant n'a 
pas épuisé tout son droit, une nouvelle expropriation 
peut être poursuivie sans formalités nouvelles, si elle 
porte uniquement sur des parcelles désignées dans le 
plan primilif. Dès lors, en appliquant les règles énon- 
cées ei-dessus, il faudra estimer ces terrains à leur va- 
leur réelle lors de la seconde expropriation, mais en la 
dégageant de l'influence des travaux exécutés par l'ex- 
propriant. C'est ce qui a été jugé souvent, notamment 
dans une espèce où il s'agissait d'une gare de chemin 
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de fer que radministration s'était décidée à agrandir long- 
temps après la création de la voie ; mais en lui conservant 
les proportions qui avaient été décrétées dès Torigine. 

Si, au contraire, un nouvel arrêté royal autorise Tex- 
propriation de terrains non compris dans le premier 
plan, il sera permis d'avoir égard i toute la plus-value 
causée par les travaux antérieurs, il faudra se borner ù 
écarter l'influence de la nouvelle entreprise. 

La création de Ta venue du bois de la Cambre a donné 
lieu à divers incidents qui ont fourni Toccasion aux tri- 
bunaux de trancher la plupart des questions dont nous 
nous occupons dans le présent chapitre. 

On sait qu'un arrêté royal du 11 janvier 1839 avait 
autorisé la création de la route-avenue dont il s'agit, 
en donnant à cette voie nouvelle une largeur de 33 mè- 
tres et en grevant les terrains, de chaque côté, sur une 
profondeur de 10 mètres, de la servitude de ne pas 
pouvoir y élever de constructions. Dès le 15 avril 1862, 
un des membres du conseil communal formula une pro- 
position tendant à l'élargissement de l'avenue de la 
Cambre; et dans la séance du 3 mai suivant, le conseil 
vota l'adoption d'une proposition décrétant l'expropria- 
tion des zones grevées de la servitude de non-bûtir. 
Mais ce ne fut qu'à partir du 31 avril 186i, date de la 
loi d'incorporation des terrains de l'avenue dans la com- 
mune de Bruxelles, que ce projet nouveau pût être con- 
sidéré comme d'une réalisation assurée : le 12 juillet, 
parut l'arrêté royal qui aulorisait la ville à exproprier 
les zones. 

Le mode d'évaluation de ces deux bandes de terrains 
suscita de longs débats. Mais la Cour de Bruxelles, con- 
firmant à cet égard les appréciations, fort bien motivées 
du tribunal de première instance, posa les véritables 
principes de la matière. 
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A l'effet d*aceordep une juste indemnité pour les 
zones à exproprier, dit-elle, il ne faut tenir aucun 
compte de Taugmentation de valeur que VélargUsement 
de la route-avenue a donnée aux propriétés, objet de 
l'expropriation. 11 faut, au contraire, les considérer 
dans rétat que leur avait fait l'arrêté du ii janvier 4859, 
et comme si l'agrandissement n'avait pas été décrété. 

On estima donc ces terrains, non d'après la valeur 
qu'ils avaient lors de la première expropriation, mais 
en ayant égard à l'augmentation de valeur provoquée 
par la création même de l'avenue. Mais on écarta les 
points de comparaison tirés des ventes postérieures à 
la date, où l'élargissement de la route parut ne plus 
devoir être mis en question, car la certitude de cette 
amélioration avait, môme avant l'arrêté royal approba- 
lif des nouveaux plans, imprimé une impulsion extraor- 
dinaire aux transactions immobilières, et augmenté no- 
tablement la valeur de ces terrains. 

On consultera avec fruit sur ces questions les arrêts 
de la Cour de Bruxelles du 3 avril d865 (aff. Legrand, 
Pas. 1865, p. 472); du 24 juin 48C5 (aff. Theyssens, ib. 
p. 408); du 25 juillet 4865 (aff. Cornet de Ways-Ruart, 
ib. p. 442). 



VI 



DE l'indemnité en CE QUI CONCERNE LES JARDINS. 

Qu'il nous soit permis de nous occuper maintenant 
d'un point moins important que ceux dont nous avons 
déjà entretenu les lecteurs de nos études sur l'expro^ 
priation, et qu'un grand nombre de ceux que nous trai- 
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tenons encore. Après cinq grands articles, Imperturba- 
blement sérieux, une petite promenade dans les jardins 
ne déplaira sans doute à personne. 

Grâce à la fièvre de la spéculation et au désir de tirer 
parti de tout, les jardins sont devenus rares à Bruxelles. 
Ne sont-ils pas, en effet, des terrains à bâtir, et le ter- 
rain à bâtir n'a-t-il pas un grand prix? On échange 
volontiers Tair et l'espace contre des écus. En attendant 
que les constructions gagnent en hauteur et rivalisent 
avec les interminables superpositions d'étages, à la 
parisienne, elles augmentent en largeur et ne laissent 
pas un coin perdu. Les maisons font la guerre aux jar- 
dins et ceux-ci succombent un à un. 

Bientôt, hélas ! il n'y en aura plus. Mais, en attendant 
le jour où les jardins publics seuls existeront encore, 
réalisant ainsi la communauté des promenades, à défaut 
d'autres communautés moins acceptables, il en reste 
quelques-uns appartenant à des particuliers, et ils sont 
assez nombreux dans la partie basse de la ville qui va 
^tre bouleversée par les expropriations pour l'assai- 
nissement de la Senne. Il n'est donc pas inopportun 
d'examiner comment l'indemnité doit être réglée en ce 
qui les concerne. 

Dans une ville, un jardin peut être envisagé à deux 
points de vue fort différents et très-importants pour en 
fixer la valeur. Ou bien, en effet, il ne peut avoir d'autre 
destination que de servir à l'agrément et à la salubrité, 
ou bien, à cette qualité qu'il a toujours, il joint, grâce à 
sa situation, celle de pouvoir être aisément transformé 
en terrain à bâtir. Dans cette dernière hypothèse, il 
aura toujours un plus grand prix. Il conviendra donc 
de rechercher si celle-ci se présente , en tenant compte 
de la situation de l'immeuble, soit à proximité d'une 
rue, soit dans un quartier où l'industrie transforme les 
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espaces libres en magasins ou autres bâtiments de 
derrière. « On doit, dit un arrêt de Liège, du 21 juillet 
1853 (1), pour déterminer Tindemnité, prendre en con- 
sidération la circonstance qu*une partie de terrain 
exproprié était propre à la bâtisse, par sa situation à 
front de rue. » 

Le 21 décembre 1859 (2), la Cour d'appel de Bruxelles 
a donné à ce principe une consécration plus solennelle 
encore, en déclarant « qu'il ne faut pas s'arrêter à la 
destination de l'immeuble, au moment de l'expropria- 
tion, mais qu'il faut considérer celle que le propriétaire 
aurait pu raisonnablement lui donner. » Il s'agissait 
d'un bien qui avait, lors de Texpertise, nature de pré ; 
mais il était situé dans le voisinage de la ville de Char- 
leroi, il était en communication, par deux issues, avec la 
route de Mons, il longeait la Sambre, il était contigu à 
un terrain déjà transformé en rivage. La Cour décida 
que « cela étant, c'était avec raison que les experts 
avaient estimé le bien, non comme prairie, mais comme 
rivage. » 

Un jardin n'a pas seulement une valeur propre, en 
raison du terrain qu'il occupe, et des végétaux divers 
qui y croissent, mais il influe également sur la valeur de 
la maison qui en jouit. 11 la rend à coup sûr plus agréa- 
ble, plus salubre : il la fait dès lors rechercher, et cela 
est surtout vrai à notre époque où les règles de l'hy- 
giène se vulgarisent, et où l'on comprend de mieux en 
mieux que l'air pur est un trésor. Dans l'évaluation de 
la bâtisse, il faudra donc tenir compte de la plus value 
qu'elle acquiert parce qu'un jardin y est attaché, et, à 
ne titre, on peut dire que môme le voisinage d'autres 

(1) Belgique Judiciaire, i2« année, page 1C86. 

(2) Ib., i8« aimée, p. 43t. 
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jardin ne doit pas rester sans influence. Réciproque- 
ment, le jardin subit Tinfluence de Ja maison ; pour telle 
demeure, il est un grand avantage, pour telle autre, il 
paraît une superfluité. Tantôt ils se complètent pour 
former un ensemble harmonieux, tantôt ils ne se sont 
mutuellement que de peu de secours. Ces distinctions, 
assez subtiles de prime abord, mais vraies au fond, ont 
été consacrées par un arrêt de la cour de Liège du 
2i juillet 1853 (4), qui a décidé que « le jardin d'une 
maison a une valeur en rapport avec celle de Thabita- 
tion dont il fait partie, et qu'il ne comporte donc pas 
d'assimilation avec des terrains isolés ou en pleine 
campagne ; qu'il procure une valeur plus grande à la 
maison. » 

Comme nous le faisions pressentir plus haut, l'in- 
demnité doit aussi comprendre tout ce qui crott dans 
le jardin, tout ce que renferme son sol. Puisqu'on en 
prive l'exproprié, il est juste qu'on l'en indemnise. Le 
sous sol de Bruxelles n'est riche ni en minerais, ni en 
carrières, circonstance qui, dans d'autres localités, a 
donné lieu à plus d'un procès ; mais il ne serait pas abso- 
lument impossible que la terre contînt des engrais. Il 
n'est pas non plus de jardin sans arbres, sans plantes, 
sans certaines constructions, (des pavillons, des bas- 
sins, une serre, par exemple), qui en augmentent l'agré- 
ment. Tout cela devra entrer en ligne de compte. 

Diverses décisions judiciaires ont été rendues con- 
formément à ces principes. « On doit, lisons-notis, 
dans un arrêt de Liège, du 27 mars 1851 (2), pour 
l'évaluation de l'indemnité, non-seulement prendre en 
considération la destination industrielle d'un terrain» 

(1) Belgique judiciaire, 18« année, p. 437. 

(2) Ib., 1I« année, page 302. 
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mais aussi les arbres qui s*y trouvent; la valeur de ces 
arbres doit être ajoutée à celle du sol. » 

Le tribunal de Nivelles a, le 12 avril 4855 (1), rendu 
un jugement confirmé par la Cour d'appel de Bruxelles 
le 31 mai 1856 (2), dans lequel, après avoir énoncé le 
principe, il cnumère des éléments d'appréciation assez 
intéressants. «Attendu que le chiffre fixé pour les arbres 
fruitiers paraît en rapport, tant avec la valeur réelle 
qu'avec la valeur d'affection attribuée par le défendeur 
à des plantes d'excellente venue, aux soins particuliers 
dont il n'a cessé d'entourer leur culture, aux frais qu'il 
a payés pour l'établissement d'un lattis dispendieux et 
encore en très-bon état, et enfin à la qualité des fruits 
que le défendeur, amateur de pomologie, s'était plu à 
réunir chez lui ; » On voit que les juges ont tenu à 
adoucir pour le malheureux amateur exproprié, le 
grand crève-cœur de se voir violemment privé d'un 
jardin qu'il avait créé et soigné longtemps avec un zèle 
jaloux. Ce sont des sentiments fort louables en général, 
mais surtout bien placés chez les magistrats qui ont 
pour mission de vider les questions d'indemnité en 
matière d'expropriation. Être larges dans leurs appré- 
ciations, ne pas marchander la réparation due au 
citoyen que l'on prive de sa propriété souvent bien 
malgré lui, est leur premier devoir, et la première con- 
venance qu'ils ont à respecter. 

(1) Belgique judiciaire, 13« année, p. 736. 
{2)/&., 14« année, page 1425. 
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VII 



DES FRAIS DE REMPLOI. 

L'idéal de Tindemnité pour un propriétaire exproprié, 
consisterait sans aucun doute, dans la remise qui lui 
serait faite, d'un immeuble placé dans les mômes con- 
ditions, et ayant identiquement la même valeur, que 
celui dont il aurait été dépossédé. Mais comme le prix 
de Temprise est nécessairement acquitté en argent, 
l'exproprié éprouve encore une certaine lésion par 
suite de la transformation de son avoir : autrefois, il 
possédait une valeur immobilière, maintenant ce sont 
des écus qu'il tient entre les mains. Or, la nature de 
son avoir n'est nullement indifférente. Si, avant l'expro- 
priation , ce propriétaire avait choisi un placement 
immobilier pour ses capitaux, c'est qu'apparemipent, il 
avait des motifs de préférence, soit qu'il jugeât ce pla- 
cement plus solide, soit qu'il le considérât comme plus 
fructueux ou plus avantageux pour l'avenir, soit enfin, 
qu'il entrât dans ses convenances de posséder une habi- 
tation à lui. 

L'exproprié éprouvera donc un dommage, si après sa 
dépossession, il n'est pas mis à même de recouvrer la 
même position qu'antérieurement. Il ne lui suffit point 
d'obtenir la valeur de son bien : il faut qu'il puisse 
restituer à cette valeur sa forme primitive ; en un mot, 
s'il reçoit de l'argent, il doit être en mesure de conver- 
tir cet argent en un immeuble équivalent à celui dont 
on l'a privé. 

Mais, pour acquérir une propriété nouvelle, il est 
nécessaire de débourser des frais assez considérables. 
Le coût de l'acte, les droits d'enregistrement et autres 
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dépenses accessoires, forment un total qui a été évalué 
par Tusage à dix pour cent du prix d*achat. C*est ce 
qu'on appelle, les frais de remploi. 

L'exproprié qui voudra se procurer un immeuble de 
la môme valeur que Tancien , sera donc contraint 
d'acquitter, outre cette valeur en argent, ces frais de 
remploi, corollaires obligés de toute mutation immobi- 
lière. Si rindemnilé qu'il a reçue, a été restreinte à la 
valeur vénale de son bien, nul doute qu'il ne sera lésé 
par l'expropriation puisque, pour récupérer la position 
qu'il avait autrefois , pour consei^ver à son avoir une 
forme, un placement identiques, il devra se résoudre à 
un sacrifice supplémentaire de dix pour cent. 

Or, la Constitution a voulu que le particulier reçoive 
une juste indemnité, c'est-à-dire qu'il obtienne une équi- 
table compensation pour l'intégralité du préjudice souf- 
fert. Tant qu'il existera un dommage quelconque, qui 
n'aura pas été réparé , tant que la position faite au ci- 
toyen après l'expropriation sera inférieure à celle qu'il 
occupait auparavant, l'indemnité ne sera pas complète, 
le vœu de la Constitution ne sera pas rempli. 

C'est pourquoi la jurisprudence de la plupart des 
cours et tribunaux en Belgique alloue à l'exproprié, à 
titre de frais de remploi, une somme supplémentaire 
de dix pour cent, en sus de la valeur estimative du bien. 

Nous disons que c'est la jurisprudence qui fait cette 
allocation, car aucune loi expresse n'ayant prévu ce 
cas, n'a ordonné de la prononcer. Mais ce silence des 
textes provient uniquement de ce que le législateur n'a 
nullement entendu préciser ce qu'il fallait entendre par 
juste indemnité : il en a laissé l'appréciation pour chaque 
hypothèse à la sagesse des tribunaux. Il suffît donc de 
démontrer que les frais de remploi viennent compléter 
la juste indemnité due à l'exproprié, et dès lors, en les 
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accordaiît,Jps magistrals loin d'ajouter à la loi, ne font, 
au contraire, qu'en observer religieusement les termes 
et Tesprit. 

Toutefois, il est une cour en Belgique qui a jusqu'ici 
résisté à cette jurisprudence si équitable. Tandis que 
dans le ressort de la cour de Bruxelles et de la cour de 
€and, un immeuble estimé cent mille francs, est payé 
cent dix mille francs à l'exproprié, un immeuble de la 
même valeur n'est payé que cent mille francs dans le 
ressort de la cour de Liège. 

Ces variations dans les arrêts sont éminemment fâ- 
cheuses, car elles altèrent le sentiment du respect pour 
les décisions de la justice. Elles sont d'autant plus 
regrettables que ces interprétations contraires d'une 
même loi, faites par les tribunaux d'un même pays, 
nous sont offertes déjà depuis longtemps, et que la 
Cour suprême n'a, malheureusement, pas de contrôle à 
exercer sur des solutions de ce genre. Ainsi qu'elle l'a 
jugé, le 16 octobre 1851 {Belg. Jud., IX, U49), il 
n'existe pas de disposition de loi qui ordonne ou dé- 
fende d'allouer, soit des intérêts d'attente, soit des frais 
de remploi : les décisions rendues, à ce sujet, par les 
juridictions inférieures, rentrent dans l'appréciation du 
quantum de l'indemnité, question de fait qui leur est 
abandonnée. 

Chose étrange, on demeura pendant plusieurs années 
en Belgique, depuis la promulgation de la loi de 1835, 
sans songer à réclamer cette indemnité pour frais de 
remploi, dont le principe n'est même plus contesté au- 
jourd'hui dans la majeure partie de nos tribunaux. 

Les précédents ne manquaient pas, néanmoins, pour 
justiûer cette demande. Le savant Merlin nous ajpprend 
dans son répertoire (V. Retrait d'utilité publique), que 
dans le parlement d'Aix il était d'un usage constant, en 
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matière d'expropriation, d'augmenter le p% de la ces- 
sion, d'un cinquième en sus de la valeur réelle du bien ; 
et il faut remarquer que cette jurisprudence était pleine 
d'équité. 

La loi du 4 avril 1793 avait même officiellement con- 
sacré cet usage. Elle portait que, lorsque pour Touver- 
lure d'une rue, la convention nationale aurait décrété, 
au nom de la nation, l'acquisition de maisons ou ter- 
rains, il serait ajouté, à l'évaluation des experts, un 
quart en sus, par prime d'indemnité accordée aux pro- 
priétaires. 

La seule dérogation qui ait été portée législativement 
à ce principe se trouve inscrite dans la loi du 16 sep- 
tembre 1807, sur le dessèchement des marais. On y lit 
que les terrains nécessaires aux travaux d'ouverture 
et de redressement des routes ou canaux seront payés 
à dire d'experts, sans nulle augmentation des prix d'es- 
timation. Mais on sait dans quel esprit fut conçu cette 
législation de 1807, qui sacrifiait dans toutes ses dispo- 
sitions, les intérêts des citoyens à l'arbitraire et au 
bon plaisir de l'administration. 

Pareille défense ne fut reproduite par aucune des 
législations postérieures; bien au contraire, en édictant 
que l'exproprié devait recevoir une juste indemnité, 
elles ont suffisamment exprimé que les tribunaux de- 
vaient avoir égard à tous les chefs de préjudice, quels 
qu'ils fussent, et que la valeur vénale de la chose de- 
vrait être dépassée chaque fois qu'elle ne suffirait pas 
à dédommager entièrement le particulier. 

C'est en altérant le texte de l'article 545 du Code 
civil et de l'article 11 de la Constitution, qu'on en est 
venu à repousser l'allocation des frais de remploi : si 
l'on pouvait lire dans ces dispositions que l'exproprié 
n'aurait droit qu'à la valeur vénale de l'emprise, il serait 
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exact de prétendre que toute allocation qui dépasserait 
cette valeur cesserait d'être justifiée. Mais n'avons-nous 
pas vu que les termes de la loi étaient tout autres? 

Les adversaires des frais de remploi apportent tou- 
tefois certains tempéraments à leur système. Ainsi, la 
cour de Liège en adjuge lorsque le remploi est légale- 
ment obligatoire; lorsque, par exemple, il s'agit de l'ex- 
propriation d'un immeuble dotal, ou de biensappartenant 
ù des incapables, dont les administrateurs sont tenus ù 
des règles spéciales. Pour les autres cas, elle juge que 
l'exproprié est libre de ne pas faire le i*emploi, que ce 
remploi est pour lui une chose facultative et de conve- 
nance, que, dès lors, on ne lui doit aucune indemnité 
pour cette éventualité. 

D'un autre côté, la Cour de Bruxelles rejette l'alloca- 
tion des frais de remploi, chaque fois que le réappli- 
quat de la somme ne paraît pas devoir se faire en im- 
meubles. Ainsi, quandrempriseestgrevéed'hypothèques, 
ou que des saisies ont été pratiquées sur le montant de 
l'indemnité, de manière à en rendre le remploi impos- 
sible, en tout ou en partie. Ainsi encore, lorsque l'em- 
prise se compose de terrains à bâtir que le propriétaire 
expose en vente. (Voy. Gand, 16 juillet 1860, B. J., 1. 18, 
p. 1456.) 

Il nous paraît équitable que l'on n'alloue aucune 
somme à titre de frais de remploi lorsqu'il est démon- 
tré que le remploi ne peut avoir lieu. Mais c'est là une 
question de fait qu'il est difficile de trancher en prin- 
cipe, caries circonstances feront nécessairement varier 
la solution. En effet, pour n'en citer qu'un exemple, il 
est fort possible que les frais de remploi soient exigi- 
bles même lorsque l'emprise est hypothéquée : lorsque 
le débiteur possède, en dehors de cette propriété, des 
ressources suffisantes pour désintéresser les créanciers 
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inscrits, rien n'assure que la vente du terrain eût été 
nécessaire pour l*aflVanchir des charges qui le grèvent : 
en i*emboursant les hypothèques, le débiteur fût resté 
eu possession de son immeuble, tandis que Texpropria- 
tion le prive de cette propriété; ets*il entre dans ses 
convenances d*en acquérir une autre, pour en tenir lieu, 
il subira les frais afférents à Tachât sans aucun dédom- 
magement. 

On a parfois critiqué ces distinctions, soit pour reje- 
ter, d*une manière absolue, Tallocation des frais de rem- 
ploi, soit pour les admettre en toutes circonstances. On 
s*est étonné que la valeur d'un immeuble pût dépendre 
du fait de sa mise en vente antérieure par son proprié- 
taire, ou de la question de savoir s'il était ou non grevé 
trhypothôques; on s'est refusé ù comprendre pourquoi 
l'expropriant devait payer plus cher une propriété de 
môme importance et placée dans les mêmes conditions 
qu'une autre, à raison de circonstances étrangères h 
l'immeuble, et qui ne devraient influer en rien sur sa 
valeur intrinsèque. 

Ce qui devrait le plus étonner les auteurs de ces ob- 
jections, c'est la manière dont ils se trompent sur le 
principe de l'indemnité. Ceux qui raisonnent ainsi ap- 
partiennent à cette école qui lit dans la Constitution que 
l'exproprié n'a droit qu'à la valeur vénale de son bien, 
tandis qu'elle accorde un droit d'indemnité pour l'inté- 
gralité du préjudice souffert par le particulier. Ils se 
placent, pour juger de l'indemnité, au point de vue de 
l'expropriant, et ils veulent supputer leur évaluation, 
d'après la hauteur des avantages perçus parce dernier! 
Comme si la réparation d'un dommage n'était pas, 
avant tout, proportionnelle au tort causé ! L'exproprié 
aurait-ii droit de réclamer un supplément de prix, h 
cause des avantages particuliers que Texpropriant tîre- 
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rait du bien dont on le dépossède? S'il lui est défendu 
de se prévaloir du bénéfice qui sera recueilli au moyen 
de son terrain, comment veut-on limiter son dédomma- 
gement sous le prétexte que Texpropriant ne retire au- 
cun avantage du supplément de valeur qu'avait cet im- 
meuble pour son propriétaire? 

Résumons-nous en ce qui touche les frais de remploi. 
Leur allocation est légitime, car l'exproprié doit pou- 
voir acquérir un immeuble de la môme importance que 
celui dont il a été privé ; une acquisition de cette 
nature lui coûtera dix pour cent de la hauteur du prix. 
Si on lui refusait ce supplément d'allocation, il ne pour- 
rait obtenir avec son indemnité, qu'une propriété, qui 
aurait les neuf dixièmes de la valeur de l'ancienne, lo 
dixième restant étant englouti dans les frais afférents ù 
l'achat, de telle sorte qu'après dix expropriations suc- 
cessives, son avoir se réduirait à rien. On donnerait 
ainsi, une fois de plus, raison à l'adage populaire : trois 
déménagements équivalent ù un incendie; et l'on n'assi- 
milerait pas l'expropriation à un simple feu de che- 
minée! 



VIII 



DES INTERETS D ATTENTE. 

Comme la Senne co^ile paisiblement dans le ressort 
de la Cour de Bruxelles, les expropriés, pour cause de 
l'assainissement de la susdite rivière, peuvent 6tre cer- 
tains d'obtenir leurs dix pour cent pour frais de rem- 
ploi. En sera-t-il de môme pour les intérêts d'attente? 

Les intérôts d'attente constituent le corollaire oblige 
des frais de remploi. Aussi la plupart dos arrôls qui ad- 
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mettent ceux-ci, allouent-ils également ceux-là. Dès 
qu'on reconnaît à Texproprié le droit de réappliquer 
le prix qu'il touche à des achats immobiliers, on 
doit convenir que ses capitaux resteront entre ses 
mains, sans emploi utile, jusqu'au jour où cet achat 
pourra s'effectuer. Or, cette époque n'est pas toujours 
voisine de celle du payement de l'indemnité. Nous ne 
trouvons pas tous les jours des terrains, des habita- 
lions à notre convenance, ou en proportion des res- 
sources dont nous avons la disposition. H faut attendre 
pour choisir, il faut choisir avant d'acheter. Cette con- 
séquence fatale de l'expropriation occasionne au par- 
ticulier un préjudice qui se traduit par la perte des 
intérêts du prix de sa propriété pendant tout le temps 
qui s'écoule jusqu'au moment de l'emploi. Comme c'est 
là une suite directe de l'aliénation forcée, à un moment 
non choisi par le vendeur, quand il n'a pas en vue d'oc- 
casion déterminée pour réappliquer immédiatement la 
valeur de son bien, il est juste que l'expropriant soit 
tenu de réparer ce dommage, afin que l'indemnité soit 
complète. 

On a cherché à combattre l'allocation des intérêts 
d'attente, en soutenant qu'à notre époque on pouvait 
aisément tirer parti d'un capital que l'on reçoit jusqu'au 
jour où l'on sera en mesure d'en disposer. Il existe, 
dit-on, des valeurs mobilières, des fonds publics, qui 
s'achètent et s'aliènent ensuite avec une grande facilité; 
il est des dépôts qui peuvent se pratiquer en divers en- 
droits, et qui sont pour la plupart productifs d'inté- 
rêts. 

Cette objection est loin d'être décisive. En effet, l'a- 
chat et la vente d'actions ou d'obligations sont, comme 
on le sait, grevés de divei's frais, de droits de courtage, 
de commission, etc. Obligera-t-on l'exproprié à faire 
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ces nouvelles dépenses sans compensation aucune avant 
qu'il puisse exécuter le réappliquat à des immeubles? 
Ne sait-on pas que l'intérêt perçu sur des dépôts de 
Tonds est toujours minime, surtout lorsqu'on veut se 
ménager la liberté de retirer son argent à volonté? Cette 
diminution de revenus devra donc aussi être supportée 
bénévolement par l'exproprié ? 

Mais il est une considération d'une nature supérieure, 
et que l'on oublie trop souvent. Si l'on accorde des frais 
de remploi, c'est parce qu'on reconnaît au particulier 
le droit de conserver, comme autrefois, pour ses capi- 
taux un placement immobilier, placement plus solide, 
plus sérieux, à l'abri des fluctuations auxquelles les va- 
leurs mobilières sont si exposées. Le priver des inté- 
rêts d'attente, c'est par conséquent lui ôter la jouis- 
sance de ses fonds, pendant cette période, ou le forcer à 
en faire momentanément un usage qui n'entre pas dans 
ses convenances, c'est le cpntraindre à renoncer pour 
un temps aux sûretés des placements fonciers, et le faire 
verser ses écus entre les mains d'un dépositaire quel- 
conque, capable de tromper sa confiance; c'est vouloir 
qu'il se livre, malgré ses répugnances, ù tous les ha- 
sards des placements mobiliers, à ces valeurs si im- 
pressionnables devant des événements, et qui peuvent 
le lendemain ne plus représenter la valeur d'achat de la 
veille ! 

Nous savons parfaitement qu'il est des hypothèses où 
ces craintes seront exagérées, où ces inconvénients 
n'existeront point ou seront insignifiants, mais il n'en 
est pas moins vrai qu'ils se présentent dans la plupart 
des cas, que c'est la présomption ordinaire, et que ce 
serait à l'expropriant à prouver l'impossibilité que ces 
éventualités fâcheuses se réalisent, s'il désire se sous- 
traire au payement des intérêts d'attente, complément 



dby Google 



— 80 -^ 

des Irais de remploi, comme ces derniers sonl le com- 
plément de la valeur de l'immeuble. 

Cette liaison entre les intérêts d'attente et les frais de 
remploi nous mène à une règle facile à saisir. 

Les intérêts d'attente ne seront jamais dus sur les 
chefs d'indemnité auxquels on aurait refusé les frais de 
remploi. Ainsi, ils ne sont pas dus sur la somme allouée 
pour perte de clientèle ; ou dans une exploitation agri- 
cole, sur celles qui sont accordées à raison de change- 
ment de culture. 

En revanche, ils peuvent s'étendre à tous les chefs 
susceptibles de frais de remploi. Ainsi, h l'indemnité 
allouée pour la partie restante, ainsi encore aux arbres 
et aux plantations qui se tiennent dans un fond. 

Mais il s'en faut de beaucoup que les intérêts d'attente 
soient toujours alloués conjointement avec les frais de 
remploi. Si la Cour de Liège les repousse d'une façon 
absolue, la Cour de Bruxelles a, sur ce point, une juris- 
prudence hésitante. 

Un arrêt récent du 5 février 1866, tout en allouant 
des frais de remploi, rejette les intérêts d'attente. « At-. 
tendu qu'aujourd'hui il existe de nombreuses occasions 
de faire un placement immédiat et avantageux de ses 
fonds avec les garanties désirables, sauf les cas excep- 
tionnels. » (Belg, ;wd., 1866, p. 345.) Les arrêts anté- 
rieurs les admettaient : Brux., 25 janvier et 6 mail862. 
{Belg, jud., XXI, p. 182 et 134 et les notes.) 

Du reste, la quotité des intérêts alloués est assez va- 
riable. 

Quand il s'agit de terres situées à la campagne, où 
les occasions de remploi sont plus rares, on alloue par- 
fois 3 p. c. pour six mois. A Bruxelles, il est d'usage 
d'accorder 1 1/4 p. c, c'est-à-dire trois mois d'intérêt 
sur le pied de 5 p. c. l'ani 
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IX 



DU LOCATAIKE ET DU BAIL XON ENREGISTRE. 

Chaque fois que s'annonce un vaste travail d'utilité 
publique, Témoi se répand au sein de toute une catégo- 
rie de personnes, parmi celles que Fexpropriation va 
atteindre. Les propriétaires, nantis de leurs titres au- 
thentiques et notariés, peuvent dormir en paix jusqu'au 
jour où rindemnité se supputera : ils sont certains d'ob- 
tenir un dédommagement, le chiffre seul reste en sus- 
pens, et devient Tunique préoccupation qui assiège leur 
esprit. Mais pour les locataires, il en est tout autre- 
ment : beaucoup d'entre eux ont dé graves motifs de 
s'alarmer, non pas au sujet de la hauteur de l'indemnité 
qui leur sera allouée, mais au sujet de l'existence même 
d'une indemnité quelconque. Les baux, chez nous, sont 
en grande majorité passés sous seing-privé, la plupart 
d'enti'c eux ne sont pas enregistrés, et le locataire in- 
quiet voit arriver le jour de l'expulsion et le moment où 
l'expropriant refusera d'entendre ses plaintes et écar- 
tera le droit qu'il voudra puiser dans son titre, sous 
prétexte que cette pièce n'a point de date certaine. 

C'est, en effet, ce qui s'est pratiqué en Belgique pen- 
dant de longues années : les droits des locataires qui 
n'avaient point de bail enregistré étaient impitoyable- 
ment méconnus. Des familles entières étaient obligées 
de quitter, sans compensation, le toit où s'étaient suc- 
cédé plusieurs générations, et où elles s'étaient assuré 
pour longtemps encore un asile tranquille, au moyen 
d'une de ces conventions faites de bonne foi, sans in- 
tervention de tabellion ou d'hommes de fisc, par un 
contrat assez grossièrement rédigé d'ordinaire, sobre 
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(le clauses, mais disant avec simplicilé, en langage du 
bon vieux temps, que tel honnête piH)priétaire donnait 
à de braves gens comme lui, et sans autres formalités, 
un héritage en location pour un certain nombre d'an- 
nées; où Ton ne s'attachait qu'à préciser l'obligation de 
payer au jour précis de l'échéance, en bonnes espèces 
métalliques, en écus sonnants et de bon aloi, sans dé- 
duction aucune pour les temps de guerre ou autres cas 
de maie fortune. On se contentait ù l'expiration d'une 
location de copier la formule précédente, qui se trans- 
mettait ainsi d'âge en âge, et qui était respectée et exé- 
cutée tout patriarcalement sans intervention étrangère. 

Les expropriations sont venues bouleverser tout cela, 
ijuand l'État avait besoin d'un immeuble, il faisait marché 
avec celui auquel'il appartenait ou le dépossédait judi- 
ciairement; puis, quand ceux qui occupaient la maison 
n'avaient point de titres notariés ou enregistrés, il leur 
intimait l'ordre de déguerpir au plus vite, et se bor- 
nait, dans ses jours de largesses, à leur fournir quel- 
ques francs pour frais de déménagement. 

Des exemples déplorables de l'iniquité que celte si- 
tuation créait au locataire, ont fini par ouvrir les yeux 
ù la foule. Aujourd'hui, on se tient en éveil, on court 
aux informations, on finit, sur le conseil d'un homme 
compétent, par faire enregistrer son bail avant le jour 
fatal ; on rechigne bien un peu, parce que c'est toujours 
de l'argent déboursé à contre cœur que celui qui est 
compté entre les mains de MM. les percepteurs du fisc, 
puis il y a presque toujours une amende, un double droit 
à acquitter, par suite du retard apporté à cette formalité ; 
bref, le locataire est de fort mauvaise humeur, mais 
enfin, il peut s'écrier : tout est sauvé, fors l'amende! 

Mais, si grand que soit le bruit dans la rue, il est 
toujours des gens dont le vacarme ne rompt pas le som- 
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mcil. Uue ce suit insouciance ou inexpénencc, beaucoup 
de locataires, malgré les plus pressantes recomman- 
dations, arriveront encore au terme de Texpropria- 
tion, sans avoir pensé à entourer leur pièce des forma- 
lités nécessaires pour lui donner date certaine. 

C'est pour ces endormis que nous écrivons ces lignes. 
Aux autres nous dirons ; faites enregistrer vos baux, 
dès que vous serez assurés que l'expropriation vous 
atteindra, payez le droit et le double droit; si vous ne 
l'avez pas fait aujourd'hui, faites-le demain, il est temps 
encore. 

Mais ceux qui n'ont pris et ne prendront aucune pré- 
caution, et il y en aura un grand nombre, on doit s'y 
attendre, ceux-là que vont-ils devenir? 

Si nous étions de quelques années en arrière, nous 
aurions grand peur pour leurs droits, et nous ne don- 
nerions pas gros pour le chiffre de leur indemnité. 
Mais, rassurons-nous, la jurisprudence a fait volte-face, 
les expropriants se sont vus réduits, les infortunés, à 
ne plus commettre leurs petites injustices, et à réparer 
un préjudice dont intérieurement ils se savaient parfai- 
tement les auteurs, mais qu'ils se permettaient d'igno- 
rer et de nier judiciairement, en s'abritant derrière un 
texte de loi ! En un mot, depuis peu, les baux privés 
non enregistrés ont repris devant Dame Justice la force 
qu'ils avaient devant l'équité. Il a fallu un revirement de 
la cour de cassation de France pour consolider la nou- 
velle jurisprudence en Belgique; mais enfin, de quelque 
côté que nous vienne la lumière, acceptons-la et glori- 
lions-la ! 

Quand on réfléchit quelque peu, cependant, ù cette 
question, on a peine ù croire comment on a pu si long- 
temps renier des vérités qui paraissent si éclatantes 
aujourd'hui. 
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L'expropriant n est-il pas Vayanl-cause de l'aneien 
propriétaire et, dôs lors, n'est-il pas tenu par les mômes 
liens que lui? Un particulier peut-il céder, soit à 
Famiable, soit par contrainte, autre chose que ce qu'il 
possède encore ; or, celui à qui appartient un immeu- 
ble et qui Ta engagé par un bail écrit et signé par les 
parties, a-t-il encore à céder un immeuble quitte et 
libre? 

Il est bien vrai que les actes qui n'ont point de date 
certaine sont sans valeur à l'égard des tiers. Mais un 
expropriant peut-il raisonnablement passer pour un 
tiers vis-à-vis du locataire, quand il se présente à ce 
dernier comme suc/cesseur du précédent propriétaire, 
comme cessionnaire de ses droits et, par conséquent, 
avec l'héritage de ses charges? 

Désespérant de renverser le droit du locataire, au 
moyen de cette objection tirée du prétendu droit des 
tiers, on eut jadis recours à une autre ressource. 

C'est précisément en matière de bail, a-tron dit, que la 
loi déroge aux principes du droit commun, que l'acte 
non enregistré fait cependant pleine foi de sa date entre 
les parties et leurs ayants-cause. Oui, l'expropriant suc- 
cède aux droits du propriétaire, il est son ayant-cause, 
l'acte lui est opposable en principe comme à celui qui 
l'a investi de ses droits. Mais le Code civil disposequ'en 
cas de vente d'un bien loué, l'acquéreur n'est tenu de 
respecter que les baux authentiques ou pourvus de date 
certaine ; il est maître d'expulser le locataire qui n'a 
point de titre de cette nature, et de le traiter comme le 
premier venu. 

Le Code civil contient en réalité cette dérogation aux 
règles générales, mais comme toutes les exceptions, 
celle-ci doit être strictement interprétée. Or, ce qui est 
écrit pour le cas de vente n*est pas écrit pour Fhypo» 
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thèse d'une expropriation : vente et expropriation, ee 
sont deux choses parfaitement distinctes. 

Une vente est un contrat amiable où le prix est réglé 
par raccord des parties, une expropriation est un con- 
trat spécial, qui intervient, malgré la volonté de Tun 
des intéressés, et dont la justice règle les conditions. 
D'une part, Timmeuble est acquis pour un priœ, d'autre 
part, il est cédé moyennant une indemnité* Puis, Tex- 
propriation n'atteint-elle pas les immeubles inaliéna- 
bles? N'est-elle pas affranchie des formalités de la 
purge, de l'éventualité de l'action en rescision pour 
cause de lésion? 

La vente n'est parfaite qu'avec le consentement des 
parties, sur la chose et sur le prix, mais elle est parfaite, 
indépendamment du paiement : l'expropriation est con- 
sommée, avant même que le prix soit fixé, dès le juge- 
ment qui déclare que les formalités sont remplie^, mais 
la dépossession est subordonnée au versement préalable 
de l'indemnité. Enfin, si l'expropriant ne donne pas h 
l'immeuble la destination à laquelle il l'avait afiecté, le 
propriétaire dépossédé ne jouit-il pas d'un droit de re- 
prise tout à fait inconnu dans une vente ordinaire? 

Profondes sont donc les différences entre les deux 
positions. L'expropriation est un contrat d'une nature 
toute particulière sut generis ; ne cherchez donc pas à 
lui appliquer des règles faites spécialement pour une 
autre classe de conventions, quand il y a enlre elles 
une ligne de démarcation aussi tranchée. 

La saisie immobilière n'est pas non plus une vente, 
l'expropriation forcée respecte les baux sans date cer- 
taine, s'ils ne sont pas frauduleux : pourquoi en serait- 
il autrement de l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ? (Comp. Loi du 15 août i854, art. 25.) 

D'ailleurs, n'oublions pas que, même dans l'hypothèse 
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de la vente d'un bien loué, lô bail non authentique n'est 
pas énerve, il s'en faut de beaucoup ! Si le locataire est 
sans recours contre l'acquéreur, il conserve contre le 
cédant Tintégralité de ses droits, et son titre à la main, 
il le fera condamner à tous dommages-intérêts résul- 
tant de la rupture du bail avant Tépoque convenue. 

Or, malgré Tassimilalion qu'on cherche à établir, on 
est contraint de reconnaître que ce recours n'existe 
point pour l'exproprié : sa position n'est pas identique 
à celle qui lui serait faite en cas de vente, elle est cent 
fois plus désastreuse, car si le propriétaire lui dénonce 
l'expropriation, tout est fini entre eux et le proprié- 
taire échappe à toute espèce de réclamations. 

L'article 19 de la loi du 17 avril 1835, énonce en 
effet que s'il y a des tiers intéressés à titre de bail le 
propriétaire sera tenu de les appeler au procès, avant 
la fixation de l'indemnité, sous peine de rester seul 
tenu envers eux des indemnités qu'ils pourraient récla- 
mer. 

Ainsi, après l'accomplissement de cette formalité de^ 
mise en cause, le propriétaire est dégagé. La loi ne 
distingue pas entre les locataires, elle est générale et 
s'applique à tous les cas. L'exproprié qui n'a point de 
bail avec date certaine n'aurait donc de recours contre 
personne? 

Mais soyons plus logiques et nous serons plus équi- 
tables, car. le législateur n'a pas pu vouloir consacrer 
une injustice aussi flagrante. En oixlonnant la mise en 
cause du locataire, quelle que fût la nature de son 
titre, il a entendu les placer tous sur la même ligne. 
Quel effet aurait cette formalité pour le détenteur sans 
bail authentique ? Dans l'hypothèse d'une vente ordi- 
naire, lorsque le vendeur fait connaître ù l'acquéreur 
dans la stipulation du contrat, quels sont les locataires 
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et quelle est l'étendue de leurs droits, dans ce cas alors, 
Facquéreur est tenu de respecter ces baux; s'il les 
violait le propriétaire actionné en dommages-intérêts 
appellerait légitimement son cessionnaire en garantie. 

L'expropriant à qui l'on dénonce avant le règlement 
de l'indemnité les charges qui pèsent sur le bien, sait 
à quoi s'en tenir, et comme un acquéreur ordinaire, il 
doit respecter ces charges ou dédommager ceux qui en 
revendiquent le bénéfice. 

Tout s'enchaîne et se justifie dans ce système. Si le 
propriétaire ne dénonce pas l'expropriation à son loca- 
taire, il est tenu de tous dommages-intérêts envers ce 
dernier. Mais par contre, son immeuble aura été estimé 
comme s'il était quitte et libre, et il aura reçu de ce chef 
une plus-value. 

Si le propriétaire se conforme à la loi, la commune 
doit indemniser le locataire, mais, par contre, on aura 
égard aux charges qui grevaient Théritage lorsqu'on 
estimera la valeur de celui-ci. 

Tous les droits sont sauvegardés, tous les intérêts 
satisfaits, tous les textes de loi mis en harmonie. Pour- 
quoi dès lors ne pas vouloir de cette solution? 

On redoute les antidates, on se rejette sur la possi- 
bilité des fraudes. Mais la crainte de favoriser des es- 
crocs autorise-t-elle à léser des honnêtes gens? Si l'on 
est certain de la véracité du titre, tant par l'honon l.»i- 
lité des signatures qu1l porte que par une série de cii- 
constance extérieures, est-il permis de le traiter comme 
s'il relatait un mensonge? 

Si la fraude est démontrée, rien de plus juste que de 
frapper le coupable. Si la date paraît suspecte, rien de 
plus légal que de l'écarter. 

Les tribunaux ont à cet égard un pouvoir d'tpprécia- 
tion qui est souverain, et ils se montreront d'nulant 
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plus scrupuleux que les tromperies seront plus aisées. 
Mats il arrive le plus souvent que le dol n*est même pas 
allégué, et Ton s^arroge le droit d'agir comme s'il était 
démontré ! 

Ces inconséquences ont eu leur temps. Elles ont cessé 
heureusement d'être sanctionnées par les décisions de 
la justice, et la jurisprudence la plus récente, h 
Bruxelles notamment, accorde aux baux sous seing 
privé le respect dont ils sont dignes (1). 

Qu'en conclure au point de vue des précautions ù 
prendre? 

Souvenons- nous de l'adage : Deux précautions valent 
mieux qu*une, La première consiste donc à faire enre- 
gistrer son bail ; la seconde, c'est do démontrer qu'il 
n'était pas nécessaire de Tenregislrer. 



Intervention du locataire, devoir du propriétaire. 

L'expropriant ne doit pas poursuivre directement le 
locataire ; C'est au propriétaire que la loi a confié le 
soin de mettre ce dernier en cause, et l'oubli de ce de- 
voir l'exposerait à une grave responsabilité. 

L'article 19 de la loi du 23 avril 1835, est formel îi 

(i) Les baux non enregistrés sont opposables à Texpropriant. 
Jurisprudence conforme : Cass. Fr , 17 avril 1861 (Pas., ^i, I, 
497);--Trib. Anvers, 10 avril 1862, RocÉ c. Bolsius {Belg. 
jud., 1862, p. 939) ; — Trib. Bruxenes , 6 août 1864, TÉtat e. 
DoucHET (Bekj. jud., 1864, p. 1130); — Cour do Bruxelles, 
10 août 186.^ Pelcrims [Pas,, 186;j, p. 287). 
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cet égard. « Dans ]e cas où il y aurait des tiers inté- 
ressés à titre de bail, d'antichrèse, d'usage ou d'habita- 
tion, le propriétaire sera tenu de les appeler avant la 
fixation de Tindemnité pour concourir, s'ils le trouvent 
bon, en ce qui les concerne, aux opérations des évalua- 
lions ; sinon, il restera seul chargé envers eux des in- 
demnités que ces derniers pourraient réclamer. » 

Le législateur a voulu imprimer ù cette procédure 
toute la rapidité désirable. 

A l'exception des hypothèques, les charges qui grè- 
vent les propriétés des particuliers, se dérobent d'ordi- 
naire ù la connaissance du public; il serait donc impos- 
sible à l'expropriant de s'assurer qu'il eût poursuivi 
tous les intéressés ; après avoir accompli les formalités 
contre l'un, il en verrait surgir un autre qui, armé 
d'un contrat resté jusqu'alors ignoré, revendiquerait 
h son tour un droit à une indemnité. Les procédures 
risqueraient ainsi de s'éterniser, et des travaux ré- 
clamés par d'urgentes nécessités seraient suspendus, au 
grand dommage de l'utilité générale. 

Il existait d'ailleurs un autre motif pour exiger, avant 
de régler l'indemnité due au propriétaire, que l'on con- 
nût exactement tous les droits que les tiers pouvaient 
prétendre sur l'immeuble. Un héritage grevé de charges 
n'a pas pour celui à qui il appartient la même valeur 
qu'un héritage quitte et libre. Si ces charges n'étaient 
révélées qu'après l'évaluation de l'indemnité h payer au 
propriétaire, celui-ci recevrait une somme supérieure 
au préjudice qu'il aurait éprouvé par suite de la dépos- 
session. 

La loi ordonne donc au propriétaire de dénoncer lui- 
môme l'expropriation aux tiers qui ont des droits à pré- 
tendre sur son bien, car nul mieux que lui n'est ù mC'me 
de connaître les titulaires de ces droits. Elle ordonne 
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ensuite qu'il mette ces intéressés en cause avant la fixa- 
tion de sa propre indemnité, car les tribunaux sauront 
dès lors mesurer retendue des avantages dont il est dé- 
pouillé et des restrictions dont il sera affranchi, ils sau- 
ront déterminer le chiffre du juste dédommagement qui 
lui revient. ' 

Si le propriétaire reste en défaut d'accomplir cette 
formalité, il devient lui-même chargé des indemnités 
vis-à-vis des locataires ou autres personnes qui possè- 
dent des droits analogues. Quant à Texpropriant, il est 
dans ce cas libéré vis-à-vis de tout le monde , en ac- 
quittant les indemnités allouées au propriétaire : et 
n'est-ce pas justice, puisqu'il aura payé à ce dernier la 
valeur d'un immeuble quitte et libre? 

Les tiers n'auront rien à réclamer de l'expropriant, 
mais comme ils ne sauraient souffrir du fait d'autrui, ils 
conservent tous leurs droits vis-ù-vis du propriétaire : 
celui-ci subira tout le poids de leurs recours, car il est 
coupable de négligence, et de plus, on ne saurait mé- 
connaître qu'en maintes circonstances il aura tiré profit 
de l'oubli de ses devoirs. 

Ces conséquences sont donc conformes à l'équité, 
elles sont aussi conformes aux principes généraux du 
droit. Le bailleur doit garantir au locataire la paisible 
jouissance de la chose louée, et le locataire expulsé par 
un tiers acquéreur, a son recours contre le bailleur 
pour la réparation du préjudice qu'il éprouve. Si le pro- 
priétaire appelle le locataire au règlement de l'indem- 
nité, il s'affranchit dès lors de toute obligation envers 
lui, et l'expropriant se trouve substitué au bailleur et 
tenu de remplir en son lieu et place tous ses engage- 
ments vis-à-vis du preneur évincé. S'il néglige de jouir 
de ce bénéfice que lui donne la loi, pourquoi se plain- 
drait-il de rester soumis au droit ordinaire? 
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La jurisprudence a, avec raison, constamment appli- 
<^é ces principes dans toute leur rigueur. 

Un propriétaire soutenait qa*it av-ait appelé verbale- 
ment son locs^ire à assister aux opérations des ex- 
péris, et qu'il avait reçu de lui la promesse d'être pré- 
sent lors de ces opérations et d'intervenir au procès. 
Le tribunal d'Anvers décida que si le locataire n'était 
pa» intervenu, malgré cet avertissement, c'était au pro- 
priétaire à le mettre régulièrement en cause. (Du 
id avril 1862, Rogé c. Bolsius, Belg, Jud,, i^t, 
p. 939.) Le propriétaire fut dès lors déclaré personnel- 
lement tenu de toutes les indemnités auxquelles le lo- 
cataire était en droit de prétendre. 

Les intérêts et les droits du propriétaii*e et du loca- 
taire sont intinkement liés dans l'instance en expropria- 
tion. La condition de payer une indemnité p^réalable 
pour justifier l'expropriation, comprend le devoir de 
satisfaire tous )es intéressés, et la loi n'ayant voulu 
qu'une instance unique, il s'ensuit que l'obligation sus^ 
ceptible de division entre les intéressés doit être exé^ 
cutée comme si elle était indivisible. (C. civ., art. 1220.) 

De là la conséquence importante que pour apprécier si 
le jugement a été rendu en premier ou en dernier ressort, 
il faut se placer au point de vue de l'mtérêt du procès 
pour l'expropriant, ^ bien que chacun des particuliers 
intervenants puisse n'avoir au débat cpie des intérêts 
minimes ou inférieurs à 2,000 fr., tous pourront, même 
îsoiémenty inlefiieter appel de la sentence, dès yiiistaat 
qwe la valeur du litige dépasse 2,000 franes pour Ten^ 
sesdble. (Annexes, 2i mars 486$, Pus., 65, p. i84, aff^ 
Le Hardy de B^ulieu. — Voy. eepemlant ea sens con- 
traire Brux«, 9 août 4866, I'État c. Timuhumans» inédit. 
Les eonsidérants de cette décision se trouvent ei-après^ 

6 
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11 n*est pas nécessaire cependant que le locataire soit 
mis en cause avant le jugement qui consomme Texpro- 
priation et ordonne Texpertise. Il suffit que les inté- 
ressés soient appelés avant le règlement définitif de 
rindemnité. Si, par conséquent, l'expertise avait été 
faite antérieurement à Fintervention des tiers intéressés, 
il y aurait lieu pour les tribunaux, selon les circons- 
tances, de provoquer une expertise nouvelle, pour ap- 
précier tant le montant de Tindemnité due aux interve- 
nants que riniluence de ces prétentions sur Tindemnité 
du propriétaire. 

Rien n'empêche non plus les tiers intéressés d'inter- 
venir directement au procès sans attendre qu'ils y 
soient appelés. L'initiative doit, en thèse généi*ale, par- 
tir du propriétaire, mais c'est là un devoir qui lui in- 
combe, ce n'est pas une condition apportée à l'action des 
tiers. La loi n'a pas entendu établir une entrave à 
l'exercice d'une faculté qui est de droit commun. La 
partie finale de Tarticle 19 parle d'ailleurs, et des tiers 
appelés et des tiers intervenants. 



XI 

DE L^INDEMNrrÉ DUE AU LOCATAIRE. 

La position du locataire exproprié est tout aussi inté- 
ressante que celle du propriétaire. L'un et Tautre sont 
des citoyens qui souffrent dans leurs intérêts légitimes 
et qui ont droit k une équitable compensation. 

Le locataire ne doit donc pas tenir au procès un rôle 
effacé : dès qu'il y a pris sa place, il a son mot k dire 
comme les autres parties. D'ordinaire, il est vrai, se» 
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préteoUons se trahissent par un chiffre modeste eu 
égard aux exigences du propriétaire de Timmeuble. Mais 
si minimes qu*elles soient, elles sont sous la sauvegarde 
de la justice, qui a la même balance pour le plus faible 
et pour le plus fort. 

C*est d'abord au point de vue du choix des experts 
qu*il importe d'écouter la voix du locataire. Presque 
toujours, s'il n'y a pas d'opposition, les mêmes per- 
sonnes sont chargées d'évaluer les indemnités dues à 
tous les intéressés en cause. Or, si le locataire est com- 
merçant, si un déménagement forcé le lance hors du 
centre de ses affaires, il se peut que Je calcul de ce 
dommage exige des hommes du métier, des industriels 
ou des négociants, dont les connaissances spéciales 
sont préférables à celles des géomètres et experts 
d'immeubles, ordinairement chargés de l'évaluation de 
la propriété. 

Il faut donc que le locataire ne perde pas l'occasion 
de démontrer son intérêt à avoir un ou plusieurs experts 
particuliers, et les tribunaux n'hésiteront pas à accueillir 
ses justes réclamations. 

Le principe de l'indemnité pour le locataire repose 
sur les mêmes bases que celle du propriétaire. Nul ne 
peut s'enrichir au détriment d'autrui, l'État ou la com- 
mune pas plus qu'un simple particulier. Quiconque 
cause un dommage est obligé à le réparer. Enfin l'ar- 
ticle 545 du Code civil et l'article il de la Constitution 
sont également applicables à tous ceux qui éprouvent 
un préjudice de l'expropriation. 

Ce principe a cependant été contesté. Ëquivoquant 
sur les termes de la Constitution et du Code Napoléon, 
on a prétendu que ces textes ne s'appliquaient qu'aux 
propriétaires^ parce qu'il y est parlé seulement de celui 
qui est privé de sa propriété. D'où l'on a inféré notâm- 
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ment que le locataire exproprié n*avait pas droit comme 
le propriétaire, à une indemnité préalable (Trib. Char- 
leroy, U juin 1865, B. /., 486ô, p. 86. ~ Contra, Trib. 
Bruxelles, 30 mai 1865, B. J., 18«5, p. 973.) 

De semblables opinions ne méritent pas d*étre réfu- 
tées longuement. La sollicitude exclusive que le législa- 
teur aurait eue pour la propriété immobilière eût été le 
fruit de Tinjustiee ou de Tinsouciance. Or, rien ne décèle 
une semblable intention, ni parmi les auteurs du Gode 
Napoléon, ni parmi les membres du Congrès qui votè- 
rent notre Charte. Leur décision a été assez mûrie pour 
ne pas laisser croire à un oubli répété à un si long in- 
tervalle. Leur sagesse et leurs sentiments d'équité exeln- 
raieot Tidée d'une distinction préméditée que rien ne 
justifierait. En consacrant l'inviolabilité de la pn^iété 
du citoyen, en la protégeant contre Texpropriation par 
le principe de l'indemnité juste et préalable, ils ont 
placé sur la même ligne l'ensemble des droits de l'indi- 
vidu dont la réunion forme sa propriété, Quand nous 
acfuérofls un droit de bail sur un immeuble, ce droit 
entre dans notre patrimoine, il est à nous, il devient 
ne^e propriété ; il est aussi sacré que celui dçnt vient 
de s'enriclûr un tiers en achetant un lopin déterre. Si 
Texpropriation ne cbit être poursuivie que contre le 
propriétaire, le locataire n'en doit pas moins être mis 
en cause, à peine de grave responsabilité pour ce der- 
nier. Et si la loi suppose Tintervention du locsAstim 
avant le règlement de rindemnilé et avant la prise à» 
possession, c'est qu'elle subordonne la prise ^ posse»* 
siod, pour lui coffine pour les autres intèfessés, au 
payement de Fiaéemiiité. 

Maintenons donc énerj^qi^ment Tégalité la plos com^ 
plète entre ceux dont les intérêts sont mis eii péril par 
Te^ppopriation , de qvetque nalure que soient ces 
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droits. Pour tous les droits relatifs à des imtDeubles. il 
y a une défM)S8ession possible au nom de l'intérêt gé- 
néral, mais pour tous aussi est établie Findemnité juste 
et préalable. 

Il est un grand nombre de propriétaires à Bruxelles, 
depuis quelques années surtout, qui ont à cœur de faire 
insérer dans les baux qu'ils consentent une clause ex- 
presse en vertu de laquelle le locataire déclare, pour ie 
cas où il serait exproprié, renoncer à toute espèce 
d'indemnité ou de dommages-intérêts. Les clauses de 
ce genre ont parfois épouvanté des gens timorés. Elles 
sont cependant sans portée aucune et ne constatent 
qu'une véritable banalité. L'expropriaUon, en effet, ne 
peut jamais exposer le propriétaire à des dommages- 
intérêts. Elle constitue un cas fortuit, un événement de 
force majeure, dont aucune des deux parties n'est res- 
ponsable. Entre le bailleur et le preneur, l'expropria- 
tion met fin au bail sans indemnité de psrt m d'Mtre. 

Mais si une clause de cette nature est use «ipeiié- 
tation en ce qui concerne les rapports du profxiétMre 
et du locataire, n'aurait-elle pas une sigiificaiioti vis-à- 
vis de l'expropriant? Ne pourrait-on soutenir -^'en si- 
gnant un contrat de ce genre, le locataire aurait sous- 
crit une renonciaUon à toute indemnité vis-à-vis 4e 
celui-ci ? 

Si étrange que paraisse cette interprétation à pre- 
mière vue, elle n'en a pas moins été produite par la 
Ville de Bruxelles. Mais elle a été repoussée sans 
grands frais d'arguments, par la seule considération 
qu'un tiers ne peut puiser de droits dans une con- 
vention où il est resté étranger. (Voir jugement du 
19 mars 1864, aff. Matthyssen, tribunal de Bruxelles, 
B. /., 1«65, p. 1529). 

La rupture prématurée du bail étant le premier grief 
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que le locataire ait à faire valoir, ce sera la première 
base de son indemnité. Beaucoup d*immeubles sont loués 
au-dessous de leur valeur locative réelle; un grand 
nombre de baux sont anciens ou ne sont que le renou- 
vellement d*antiques conventions qui ne sont plus en 
rapport avec le taux des loyers à l'époque actuelle ; en- 
fin, bien qu'une maison ait été à Torigine donnée à bail 
suivant sa valeur locative réelle, des événements posté- 
rieurs ou même le courant ordinaire des cboses, ont pu 
notablement accroître cette valeur durant le cours de la 
location. 

L'expérience permet môme d'affirmer qu'il est rare 
que pendant toute la dernière partie d'un bail, le loca- 
taire ne paye pas un prix inférieur à ce que vaut réelle- 
ment l'immeuble qu'il occupe. 

Dans chacune de ces hypothèses, le locataire obligé 
de déguerpir, a droit à une indemnité représentant la 
différence entre la somme qu'il paye et la valeur loca- 
tive réelle de la maison qu'il occupe, pour toutes les 
années du bail restant à courir. 

Le calcul de la valeur locative de l'immeuble doit, 
pour être exact, ne pas se reporter exclusivement à 
l'époque de l'expropriation. Il est certain, comme nous 
le disions plus haut, que dans les grands centres et 
notamment à Bruxelles, le taux des loyers subit une 
])rogression croissante ; il est permis sans témérité d'af- 
irmer que dans six ans, que dans neuf ans, la valeur 
((épassera sensiblement celle d'aujourd'hui. 

L'augmentation produite par les années écoulées ser- 
vira de guide pour établir celle qu'annonce l'avenir. 
L'expropriant prive le locataire d'un loyer favorable et 
qui le deviendra de plus en plus à mesure que se dé*- 
roulera le bail ; il est de toute justice qu'il le dédom- 
mage de la perte de ces avantages. 
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Aussi ce principe n'est-il plus contesté, et tous les 
jours les tribunaux allouent-ils aux locataires expro- 
priés la différence entre le prix qu'ils payent et la va- 
leur locative réelle de Timmeuble. 

Remarquons à ce propos, que si Timmeuble avait été 
estimé comme étant quitte et libre, l'expropriant aurait 
un recour? contre le propriétaire pour le rembourse- 
ment de cette indemnité. (Voy. trib., Brux. 6 août 1864, 
aff. Douchet, B. J., 1864, p. 1130.) 

Mais il est un autre point, qui touche de très-près à 
celui que nous venons de traiter, et sur lequel la juris- 
prudence a montré plus de résistance. Par suite des 
travaux de démolition qui accompagnent nécessaire- 
ment les grands travaux publics, le locataire dépossédé 
peut être forcé de devoir payer un prix beaucoup plus 
élevé pour trouver une maison qui réunisse pour lui et 
son industrie les mêmes avantages. 

Ce surcroît de sacrifices qu'il aura à s'imposer ne doit 
pas être supporté gratuitement par lui . C'est l'expropriant 
qui en est cause, c'est le déguerpissement forcé qui 
l'amène; quoi de plus équitable que d'en faire retomber 
le poids sur l'auteur du dommage? 

C'est à cette manière de voir que s'est ralliée la Cour 
de Bruxelles dans son arrêt du 12 mai 1864. (Pas. 64, 
p. 335.) 

Le changeur Crom occupait pour le prix de 1,500 fr. 
une maison, rue des Fripiers, dont la valeur locative 
avait été estimée à 1700. 11 obtint d'abord la différence 
entre ces deux chiffres pour toutes les années du bail 
restant à courir. £t, en outre, ajouta la Cour : 

« Attendu que cette somme n'indemnise l'appelant 
que du bénéfice dont le prive la rupture prématurée de 
son bail ; qu'outre cela, il éprouve un dommage réel, 
résultant de la diff*érence entre le loyer que payait l'ap- 
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I>eldnt pour la maison rue des Fripiers, n^ 6, et celui 
qu'il derra payer pour se loger dans des ooadttioii& 
avasi avantageuses pour rexercice de son état de chan- 
geur; qu'en effet, la rue des Fripiers présente des avan- 
lages tout spéciaux pour l'exercice de Tétai 4e chan- 
geur par sa proximité de la Bourse et parce qu'elle est 
parcoume par les voyageurs, qoi, de la station du 
Nord, se rendent à celle du Midi et vice- versa, et par- 
un grand nombre d'étrangers qui se rendent de la 
station dn Nord dans divers quartiers de la ville; ce 
que vient d'ailleurs confirmer le nombre considérable 
de changeurs qui habitent celte rue de peu de longueur. 

«c Attendu que pour se loger dans des conditions 
approximativem^t aussi avantageuses pour l'exereiee 
de sa profession de changeur, l'appelant devra payer 
un loyer de â,^tOO fr. environ, ainsi que cela résulte 
des éléments et documents du procès ; de sorte qu'il y 
a lieu d allouer à l'appelant pour le loyer plus élevé qu'il; 
devra payer pendant les 6 ans et 8 mois que le bail de- 
vait encora courir, à raison de 500 fr. par an, une 
somme totale de fr. 3,333-2^. » 

Fortifié par l'autorité de cette décision, ce point ne 
paraît plus devoir soulever de doutes aujourd'hui. 

Et puisque nous avons cet arrêt sous les yeux, nous 
en profiterons pour énumérer rapidement diverses ques- 
tions fort intéressantes pour les locataires, qu'ti a 
tranchées en se coi^ormant d'ailleurs à une jurispru- 
dence assez générale. 

Y a-t-il lieu à renboorsement par l'expropriant des 
frais de l'acte de bail et du coât de l'enregistrement? 

Quant aux frais d'acte proprement dits, le principe 
B^est pas contesté. Comme ils sont présumés se répar- 
tir sur toutes les amées de jouisssmce, lé leeataîre- 
^a\ voit sa locatio» interrompue, a un droit de répéti- 
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tion contre Texpropriant pour le coût de Tacle, propor- 
tionDeUemeiit à la partie du bail restant à courir. 

La solution est identique en ce qui concerne les frais 
d*enregtstrenient. Mais ici surgit une difficulté. La loi 
fiscale du ââ frimaire an VII (art. ââ et 38), frappe d'une 
amende les baux qui n'ont pas été enregistrés dans les 
trois mois de leur date. Ces actes sont soumis à un droit 
<k>uble s'ils sont enregistrés plus tard. 

Or, ce cas se présente souvent dans les expropriations. 
066 détenteurs de baux passés sous seing privé et qui 
n'avaient jamais songé à les revêtir de la formalité de 
l'enregistrement, se hâtent, lors de l'annonce de l'expro- 
priation, de porter leurs actes aux bureaux du fisc, où 
ils se résignent à payer le double droit... Telle est la 
loi, ils ne sauraient se plaindre. Mais ensuite, sont-ils 
fondés à réclamer tout ou partie de cette amende à 
l'expropriant? 

Cette prétention a été justement écartée par les tribu* 
naux, car il serait inique de faire supporter à un tiers 
les conséquences d'un retard, d'un oubli ou d'une né- 
gligence, dont les signataires du bail sont seuls coupa- 
bles. Cette conséquence est d'autant plus vraie que la 
formalité de l'enregistrement, comme nous l'avons vu, 
n'est pas fiécess^ire à la rigueur pour donner pleine 
force à un bail sous seing-privé, lors d'une expropria- 
tion. 

Le locataire qui se trouve obligé de quitter son habi- 
tation dans le cours d'une année, a droit au rembourse- 
ment proportionnel des contributicms de cette année. 
<0n alléguera que d'après les usages, une sorte de com- 
pensation s'établit en faveur du locataire ; s'il paye en 
entier les impositions de la maison qu'il quitte, en 
revanche, il n'acquittera rien, jusqu'à la fin de l'année 
entamée, dans la maison qu'il va occuper. Mais cet 
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usage prétendu n'est rien moins que réel. La jurispru- 
dence y est même toul-à-fait opposée, notamment au 
tribunal de Bruxelles. Elle consacre un droit de répéti- 
tion en faveur du locataire sortant, pour le montant des 
contributions de Tannée, proportionnellement au temps 
pendant lequel son successeur occupera Thabitation. 

Ainsi, Texproprié qui ira se loger ailleurs, ne sera 
nullement aftVanchî des impôts personnels cette année- 
là: exposé aux réclamations de son propriétaire dans sa 
nouvelle demeure, tenu vis-à-vis du fisc à acquitter 
l'intégralité de la cote pour son ancien domicile, il se- 
rait évidemment obligé de payer deux fois, si, à son 
tour, il ne jouissait d'un recours contre Texpropriant. 

L'arrêt de la Cour de Bruxelles, cité plus haut, décide 
même que si, pour se placer dans des conditions aussi 
avantageuses, l'exproprié doit prendre en location une 
maison dont la contribution personnelle est plus élevée, 
il a droit à une indemnité pour un terme correspon- 
dant au nombre d'années que son bail devait encore 
durer. Celte augmentation de dépenses est, en effet, une 
conséquence directe du déguerpissement forcé. 

Dans les chefs d'indemnités allouées généralement au 
locataire, sans contestation, rentrent les frais de démé- 
nagement, dans lesquels il faut avoir égard aux dété- 
riorations que subissent fatalement les meubles dans 
un transport, si minutieuses que soient les précautions. 
Il y a lieu à indemnité également du chef des frais de 
réappropriation des rayons, boiseries, tuyaux de gaz, etc. 
L'exproprié doit aussi être dédommagé des frais d'an- 
nonce, affiches, circulaires, etc., destinés à publier son 
changement de domicile. (Voir plus haut p. 53 et s.) 

Qu'arrivera-t-il, par contre, des améliorations faites 
par le locataire à l'immeuble d'où il doit déguerpir? Ces 
impenses sont de nature diverse et, parfois, s'élèvent à 



dby Google 



— iOI — 

un chiffre considérable, lorsque, par exemple, la mai- 
son a été appropriée aux besoins d'une industrie. 

S*il s*agit de choses susceptibles d*étre enlevées, et 
que le locataire jouisse de ce dernier droit en vertu de 
son bail, Tindemnité comprendra les frais de réappro- 
priation nécessaires pour utiliser ces ouvrages dans 
l'habitation nouvelle. 

Si, au contraire, les impenses ne sont pas de nature 
à être enlevées, il faudra tout d'abord consulter le bail. 

Certains baux, ce sont les plus rares, stipulent qu'à 
l'expiration du contrat, les améliorations seront reprises 
par le propriétaire à dire d'experts. La plupart, au con- 
traire, allouent au maître du logis tout le bénéfice des 
travaux du locataire, sans aucune indemnité pour celui- 
ci, heureux encore d'en être quitte sans devoir rétablir 
les lieux dans leur état primitif. 

Dans la première hypothèse, l'expropriant doit rem- 
bourser au locataire la valeur qu'il aurait reçue à la 
fin du bail. A cet égard, le meilleur mode d'évaluation 
semble être de calculer les impenses au moment de l'ex- 
propriation. Car, s'il est vrai qu'à la fin du bail ces tra- 
vaux eussent été plus détériorés et eussent, par con- 
séquent, été prisés à un chiffre moins élevé, il est 
certain aussi que le locataire est privé, durant la période 
qui reste à courir, de la jouissance de ces ouvrages. 

Dans l'autre hypothèse, il convient d'accorder au pre- 
neur une indemnité représentant la privation de jouis- 
sance de ses impenses pour le reste de sa location. 11 
savait, en effet, qu'elles devaient rester à l'immeuble, qu'il 
n'en aurait que l'usage pendant la durée du bail. Ce der- 
nier point a été tranché entre autres par un arrêt de la 
Cour de Bruxelles du 40 août 1865. (Aff. Pelgrims, 
Pas. 65^ p. 289.) 

Disons, enfin, quelques mots du double loyer. 
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Le propriétaire, qui reste en possession de son im- 
meuble jusqu'au jour de la consignation, a le droit 
d'exiger jusqu'à cette date le payement de son loyer, 
s'il n'a donné congé au préalable. Or, il arrive prestpie 
toujours que le locataire s'est déjà muni à cette époque 
d'une habitation nouvelle, qu'il occupe ou tout au moins 
dont il paye le loyer depuis un certain temps. 

n est même permis d'affirmer qu'il n'y a jamais de 
concordance parfaite entre l'époque du déguerpisse- 
ment et celle de la prise à bail de la nouvelle demeure. 
La prudence la plus élémentaire commande, en effet, ^ 
l'exproprié, de commencer ses recherches de bonne 
heure, dès qu'il est informé officiellement de l'immi- 
nence de l'expropriation, et surtout de ne point laisser 
échapper les occasions qu'il rencontre. Pendant «n 
temps plus ou moins long, il sera donc astreint à payer 
un double loyer, celui de la maison qu'il aura retenue, 
celui de l'immeuble soumis à l'expropriation. 

Cette conséquence inique d'une position qu'il ne s'est 
pas faite, ne devait pas peser sur lui. Aussi la jurispru- 
dence alloue-t-elle sans opposition aujourd'hui, à l'ex- 
proprié, une indemnité, à titre de double loyer, qui re- 
présente, suivant les circonstances, de trots à six mois 
de location. 

11 arrive aussi que l'exproprié se trouve au dernier 
moment, sans avoir de maison convenable. Forcé de 
déménager cependant, il sera contraint de louer des 
locaux provisoires pour y placer ses meubles et ses 
naarchandises, en attendant qu'il puisse se loger défini- 
tivement. Les locations provisoires sont ordinairement 
conclues à des conditions onéreuses, précisément à 
raison de leur défaut de durée. De plus, cet état de 
choses occasionne un double déménagement, c'est-à-dire 
une double occasion de désastres. 
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L*expropnant sera tenu à indemniser le locataire de 
ces différents ehefs, dont rimportanee variera suivant 
les circonstances de chaque affaire. 

Le remboursement des sommes payées à rentrée en 
joittissance, pour garantie des derniers termes d*occu- 
pation, doit être effectué directement à titre d'indem- 
nité par l'expropriant. Il en est de même quant au 
remboursement proportionnel du trimestre en cours 
lors de Texproprialion. Le locataire ne peut être con- 
trsûnt de s'adresser au bailleur originaire. 

Cette question a été tranchée en ce sens par le tri- 
bunal de Bruxelles, le 19 mars 4864. (B, /., 1865^ 
p. i529, aff. Matlhysen) : 

a Attendu que la privation de droit du locataire est la 
conséquence immédiate de l'expropriation ; d'où il suit 
que la ville lui doit le remboursement de ces sommes à 
titre d'indemnité, sauf son recours contre le propriétaire, 
qui^ne peut tout à la fois jouir de la chose et du prix; 

» Attendu que si le locataire devait s'adresser au pro- 
priétaire, ainsi que la ville le prétend, l'indemnité ne 
sefait pas préalable. » 

Jusqu'ici bous avons considéré le locataire comme 
tel, indépendamment de la qualité de négociant ou d'in- 
dustriel qu'il pourrait avoir. 

Pour tout ce qui concerne le négociant nous ren- 
voyons au chapitre où nous avons traité de la perte de 
clientèle. 

Cest à l'industriel ou au commerçant spécialement 
que sera alloiiée une indenroité pour le chômage, pour 
cette époque funeste a«x affaires où l'on abandoone la 
maison ancienne pour s'installer, souvent à grande peine» 
diemA la noBveBe demeure. L'expérience nous enseigne 
q/aei les cbahmds fuient les maisons où l'on démoM, 
qu'ils éprouvent la même répugnance vis-à-vis des ] 
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gasins qui sont encore en proie aux ouvriers, aux pein- 
tres, aux maçons, aux menuisiers. Sans parler du temps 
perdu à la recherche d'un nouveau domicile, et que 
l'exproprié n*a pu consacrer à son commerce, le chô- 
mage inévitable à la suite d*un brusque déménagement 
ne donne-t-il pas droit aussi à une légitime compensa- 
tion ? (Supra, p. 33 et s.) 

Terminons ce qui concerne le locataire par une obser- 
vation importante. 

Le jugement qui consomme l'expropriation ouvre au 
locataire un droit à Tindemnité, alors même que l'expro- 
priant déclarerait vouloir continuer et exécuter le bail. 
Après le jugement qui déclare que toutes les formalités 
ont été accomplies, il y a un droit acquis en faveur de 
tous les intéressés; de même que la commune ne 
pourrait plus s'affranchir vis-à-vis du propriétaire 
de l'obligation de lui donner la valeur de son immeu- 
ble, de même elle est tenue de considérer tous les 
droits des tiers comme résiliés, abstraction faite de la 
dépossession maténelle. 

Ne serait-ce pas placer les parties sur un pied d'iné- 
galité que de soumettre la continuation ou la rupture 
d'un contrat à la volonté de l'une d'entre elles seulement? 
Les locataires peuvent-ils rester à la discrétion de Tex- 
j^ropriant et demeurer dans l'incertitude jusqu'au moment 
où il plairait à celui-ci d'exiger son déguerpissement? 

A la vérité, une convention nouvelle peut intervenir, 
à la suite de laquelle la jouissance du locataire sera 
prolongée; mais sans son concours, sans son libre con- 
sentement, personne ne peut lui disputer son droit à 
une indemnité, dès que se consomme judiciairement 
l'expropriation. (Comparez : tribunal d'Anvers, 15 mai 
4863, Grimpel et Rasseneur c. la ville d'Anvers, Belg. 
Jud,, 1863, p. 661). 
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XII 



DES CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES ET DES RENTES 
CONSTITUÉES (1). 

Les créanciers hypothécaires qui possèdent une in- 
scription sur les immeubles soumis à Texpropriation, 
ont un intérêt évident à surveiller de près tout ce qui 
concerne le règlement de Findemnité. En effet, par 
suite de Texpropriation, leur gage réel leur échappe, et 
leur garantie immobilière se transforme en un droit pur 
et simple sur le prix, li leur importe donc de s^assurer 
que la propriété sera payée à son exacte valeur, et de 
faire en sorte que les droits de Texproprié soient plei- 
nement mis en lumière et reconnus. Dans ce but, les 
créanciers hypothécaires feront chose utile en interve- 
nant dans rinstance en expropriation, d'autant plus que 
leur débiteur, sachant que Findemnité passera entre les 
mains de tiers, ne défendra peut-être ses droits qu*avec 
une certaine mollesse, et n'y apportera pas cette ar- 
deur qu'imprime Fintérét direct, personnel et immé- 
diat. 

Mais la loi n*a pas prévu Fintervention des créanciers 
hypothécaires. Elle se borne à appeler en cause les tiers 
intéressés à titre de bail, d'antichrèse, d'usage ou d'ha- 
bitation, elle est muette pour ce qui concerne la caté- 
gorie d'intéressés dont nous nous occupons ici spécia- 
lement. 

Ce silence du législateur, formera*t-i] obstacle à ce 
que les créanciers inscrits paraissent au débat? Nulle- 

(1) Pour rusuihiitier , Fusage et celui qui a un droit d*habita- 
tiOD, voir à VAppendice^ note 2. 
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ment, car le droit commun supplée à la loi spéciale. 
L'intérêt des tiers intervenants suffit, d'après les prin- 
cipes généraux, pour légitimer leur accès au procès. 
Toutefois, comme ils n'agissent ici que pour leur avan- 
tage personnel, il est équitable de leur faire supporter 
les frais de leur intervention. 

Test ce qui a été décidé par un jugement du tribunal 
de Bruxelles, en date du li avril 1857. (Aff. Baesen, 
B. J., 1857, p. 935). « Attendu, que les droits des créan- 
ciers hypothécaires étant transportés sur le prix, ces 
créanciers ont intérêt à veiller à ce que l'indemnité qui 
lenr revient soit proportionnée à la garantie qui leur 
est enlevée; 

» Attendu que le droit des créanciers hypothécaires 
éUfflt transporté sur le prix, ce n'est qu'après la consi- 
gnation des prix qu'ils sont appdés à agir; que si nés»^ 
n^rns ils jugent à propos d'intei*venir au règlement de 
l'indemnité pour veiller à la conservation de leurs inté- 
rêts, ce ne peut être qu'à leurs propres dépens; qu'en 
outre, l'expropriant n'est tenu d'aucune indemnité enver* 
les créanciers hypothécaires, qu'il ne peut donc être 
passible des frais de leur intervention. » 

La loi de 1835 a cependant tracé une limite à l'actioa' 
des créanciers hypothécaires, et assigné un délai Mal 
après lequel, à défaut d'inscription^ leur privii^ s» 
trouve frappé de déchéance. Aux termes de l'artiele âi^y 
le jugement par lequel il a été décidé que les formatât» 
prescrites par la loi pour conslater l'utilité publique ont 
été remplies, est immédiatement transcrit au bureau de» 
hypothèques. Un extrait, contenant entre autres^ choses, 
la é^È^ du jugement et de sa transcription, est affiché 
dans l'auditoire du tribunal jusqu'au règlement de l'in- 
demnité. Lam la quinatUne de la date de VaiffkàuL, les 
privilèges et les hypothèques smténeurs ati jn^emmil 
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doivent être inscrits. L'immeuble se trouve alFranclii de 
tous privilèges et hypothèques de quelque nature 
qu*iis soient, non inscrits dans ce délai ou antérieure- 
ment. 

Ainsi, une hypothèque inscrite après ce délai de quinze 
jours serait considérée comme non-avenue, et le préposé 
à la caisse des dépôts et consignations, où l'indemnité 
aura été consignée, sera tenu de remettre le prix au 
propriétaire exproprié ou à ses ayants-droit, sans tenir 
compte de Thypothèque inscrite tardivement. (Argu- 
«lent de Tart. 22). 

Il s'est présenté une question délicate au sujet des 
ï*apporls du créancier hypothécaire avec son débiteur à 
la suite de l'expropriation . 

D'une part, comme nous l'avons vu, la loi de 1835 
déclare que les droits du créancier hypothécaire sont 
transportés sur le prix. D'autre part, la loi hypothécaire 
du 16 décembre 1851, dispose dans son article 79 de la 
manière suivante : 

« Si les immeubles affectés à l'hypothèque ont péri 
ou ont éprouvé des dégradations, de manière qu'ils 
soient devenus insuffisants pour la sûreté du créancier, 
celui-ci a le droit de réclamer le remboursement de sa 
créance. Néanmoins, le débiteur sera admis à offrir un 
supplément d'hypothèque, si la perte ou les dégrada- 
tions ont eu lieu sans sa faute. » 

Ainsi, d'après cette dernière loi, le débiteur dont 
l'immeuble aura péri sans sa faute, a le droit de 
reporter l'hypothèque sur un autre fonds, sans que le 
créancier puisse exiger le remboursement de sa créance, 
si le terme n'en est pas venu, sous prétexte que son 
gage aurait diminué ou disparu. 

Or, l'expropriation ravit incontestablement au créan- 
cier la garantie réelle qui lui avait été fourme. Pour 

7 
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lui, ce fiait doit être aeshnilé à la perte de Timmeuble^ 
mais il est certain que cet événement n'est pas impu^ 
table au débiteur. Faut-il dès lors appliquer Tart. 79 de 
la loi du 16 décembre i85d, et admettre en faveur de 
l'exproprié le droit de fournir à son créancier un pri- 
viléffe sur d'autres fonds ; ou bien, décidera4-on que le 
créancier hypothécaire pourra* se faire payer immédia- 
ternit sur l'indemnité allouée en raison de l'expm- 
pdation, en repoussant toute garantie offerte par son 
débiteur, et quelle que soit l'échéance de sa créance? 

Le premier de ces systèmes avait été embrassé par 
ia Cour de Liège, dans un arrêt du 9 juin 18i9, mais- 
cette décision a été cassée par la Cour suprême, le 
26 août 1850. (P. B, 1851, I, 138.) Cette question a 
donné lieu à une controverse entre M. Martou et M. Del^ 
Marmol, le premier soutenant la jurisprudence de la 
€our de cassation, le second,, défendant la solution* 
adoptée par la Cour de Liège. (Voir Belg. Jtid., 1859, 
p. 1473 et 1593.) 

Entre ces deux opinions contradictoires, nous n'hési- 
Hms pas à choisir celle que M. Del Marmol a très^ 
ksdiilement défendue et qui est aussi celle de M. de Lai- 
letv. 

Aux considérations que l'on trouvera développées 
ddM6 la dissertation que nous avons menMonnée, nous 
nous permettrons d'en ajouter quelques-unes qui nous- 
paraissent avoir un certain poids. 

L'arrêt de la Cour de cassation a été rendu sous l'em- 
^re ûm Gode civil, et avant la promulgation de la légi»- 
lailios hypothécaire du 16 décembre 1851. Cette cir^ 
êottstanee hii enlève beaucoup de son autorité, car c'est* 
précisément la nouvelle loi qm accorde nettement s^ 
déJ^fteurt» dr(»t de reporter l'hypothèque sur d'autres 
ittineuMds, qnaMl la perte du gage est survenue sans» 
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sa fauie, tandis que l'art. 2131 du Code civil semblait 
subordonner ce parti à Tassentiment du créancier. 

Si le législateur de 495i affirmait ainsi énergique* 
ment, et à vrai dire pour ta première fois, le droit 
du débiteur dans des termes absolus et généraux» 
est-il permis de supposer qu'une loi de beaucoup anté- 
rieure, une loi de 4835, ail pu apporter une dérogation 
au principe nouveau qu'il proclamait? Et si dans sa 
pensée, une pareille reslriction lui avait paru possible, 
comment les diseussions si développées de la loi ^e 
iSM n'en auraient-elles pas conservé la moindre trace? 

Le système contraire qui s'appuie sur la loi de 1835, 
n'invoque son texte que pour le méconnaître. D'un 
côté, il prétend que les droits du créancier hypothé- 
caire sont reportés sur le prix. C'est parfaitement 
exact, en ce sens quo la gamntie de l'immeuble lui 
échappe, que l'indemnité devient son gage, et que le 
débiteur ne pourrait en disposer san« son consente- 
ment. Maisoti est41 écrit dan^ la loi de 1835, que les 
droits du créancier transportés sur le prix se trouvât 
modifiés? Qui lui permet de s'affranchir des eonditions 
posées primitiveaient A sa créance, qui t'autorise à 
priver son débiteur du bénéfice du terme selon la loi 
des conventions? 

Si ses droits sont reportés sur le prix, ils le sont 
avec toutes les charges et toutes les restrictions %ui 
pesaient sur eux auparavant. S'il n'avait autrefois qu'une 
créance à terme dont un immeuble servait de garantie, 
il aura aujourd'hui encore une créance à terme dont 
rindemnité sera le gage. La nature de ce gage aura 
changé, telle est la seule modification apportée aux re- 
lations des parties. 

Pour prétendre que la créance à terme peut dcfve- 
nir exigible, il faut nécessairement recourir à l'article 
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79 de la loi hypothécaire ; mais alors, il faut appliquer 
cette disposition dans son entier. Le créancier pourra 
se faire payer sur Tindemnité si son débiteur ne peut 
lui offrir une autre garantie immôbilièi^e, car il n'est 
pas obligé de se contenter du gage d'une somme d'ar- 
gent. Mais si l'exproprié est ù même de présenter une 
inscription sur d'autres propriétés d'une valeur suffi- 
sante, en vertu de quel droit, en vertu de quel texte 
s'autoriserait-on à repousser ses offres? L'équité n'est- 
elle pas respectée dans notre système, puisque les 
parties se retrouvent dans les menées conditions 
qu'avant l'expropriation, la même dette restant due 
sous les mêmes conditions et sous une garantie toute 
aussi solide? L'équité n'est-elle pas violée dans le sys- 
tème contraire, puisque l'expropriation, c'est-à-dire un 
fait qui n'est nullement imputable au débiteur,,le réduit 

solder immédiatement une obligation qu'il n'aurait 
dû acquitter que dans de longues années? 

IL arrivera néanmoins, môme dans notre système, 
que la plupart des expropriations de fonds grevés 
d'inscriptions hypothécaires donneront ouverture à un 
ordre. Outre que le terme de certaines créancesi peut 
être échu, il est certain que la majeure partie des débi- 
teurs sera impuissante à donner aux créanciers des 
garanties immobilières suffisantes pour remplacer celles 
que l'expropriation leur enlève. 

La loi de 1835 dispose, dans son article 22, que le 
créancier qui, par le résultat d'un ordre ouvert pour Ja 
distribution de l'indemnité, n'obtiendrait pas collocà- 
lion utile pour la totalité de sa créance, ne pourra, 
pour cause du morcellement de son hypothèque, ou de 
la division de son capital, exiger le remboursement du 
surplus de sa créance, si elle n'est d'ailleurs exigible 
en vertu de son titre, ou pour tout autre motif. 



dby Google 



— 1Ï1 — 

C'est encore là un hommage rendu à réquité et aux 
droits du débiteur, dont la position ne peut se trouver 
aggravée vis-à-vis de son créancier, par un événement 
qui ne lui est pas imputable. 

Remarquons enfin que le transport de l'hypothèque 
sur d'autres immeubles a été favorisé par le législateur 
de 1835. L'article 24 stipule, en effet, que tous actes, 
jugements et arrêts, relatifs au report de l'hypothèque 
sur des fonds autres que ceux cédés ou expropriés, aura 
lieu gratis. 

Il est une autre question qui a quelques points com- 
muns avec la matière des créances hypothécaires. 
Nous voulons parler des rentes constituées sur les im- 
meubles. 

Un grand nombre de ces rentes ont une origine fort 
ancienne, elles remontent à une époque où l'argent 
rapportait fort peu de chose, surtout lorsque la créance 
était solidement garantie par des immeubles. Bref, 
par cette circonstance et d'autres encore, l'intérêt à 
payer par le débiteur de ces rentes est souvent fort mi- 
nime, eu égard au montant du capital. Si une expropria- 
tion survient, le capital de la rente devient exigible, et 
ce remboursement occasionne à l'exproprié une perte 
sèche, puisqu'il pouvait servir les arrérages avec le 
produit d*un capital de beaucoup inférieur à celui de la 
rente. 

La jurisprudence a compris que l'expropriation de- 
vait être suivie d'une réparation complète de tout le pré- 
judice qu'elle causait. Aussi, alloue-t-elle, dans ce.cas, 
au débiteur de la rente, une indemnité qui se compose 
de la différence entre le taux de la rente et celui du 
taux ordinaire des placements hypothécaires. 

Citons sur cette question un arrêt de la Cour de 
Bruxelles du i«^ mai 4847 (B. /., t. V, p. 736). 
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« Attendu que La partie Vaadertaelen soutient que les 
biens sont grevés d'une rente au capital de 2,348 francs 

4 centimes, à Tintérêt annuel de 69 fr. 83 cent., et que 
ce fait n'a pas élé conteslé par la partie demande- 
resse ; 

» Attendu que le remboursement de cette rente, suite 
nécessaire de Fexpmpriation, peut causer à la défende- 
resse une perte réelle que la partie demanderesse est 
tenue de réparer ; 

» Attendu qu'en calculant la dite rente à raison de 

5 p. c, les intérêts ne représentent qu'un capital de 
4,396 fr.; ainsi, 932 fr. 4 cent, au-dessous de la somme 
que la défenderesse pourrait être obligée de rembour- 
ser; que dès lors il est juste qu'il lui soit tenu compte 
de 922 fr. 4 cent., ou tout au moins de ce qu'elle justi- 
fiera avoir dû suppléer au delà des 4,396 fr. » 

La même jurisprudence a été suivie par le tribunal de 
Bruxelles, dans un jugement du 44 avril 4857 (B. J., 
4857, p. 935, aif. Baesen). Ce jugement alloue la diffé- 
rence entre le capital de la rente et la somme repré- 
sentée par les arrérages capitalisés sur le pied de 

4 4/2 p. c, taux ordinaire, à cette époque, des place- 
ments hypothécaires. Il accorde, en outre, 40 p. e. 
pour frais de remploi et trois mois d'intérêt d'attente A 

5 p. c. 



XllI . 

DE LA DÉPRÉCIATION DE LA PARTIE RESTANTE. 

Ce n'est ïj,as tout que de payer à l'exproprié la valeur 
de la partie de sa propriété qu'on lui enlève. A côté 
de la partie qu'on lui enlève, il y a la partie qui i*este. 
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Rarement, en effet, les nécessités de rutilité pu- 
blique correspondent si hïeu avec les limites des pro- 
priétés particulières, qu'il faille s'emparer compléte- 
.ment de celles-ci. D'ordinaire la ligne de l'expropriation 
•coupe au hasard les immeubles, en enlève un tronçon 
rpour en laisser un autre. 

Or, cette mutilation peut amener «ne dépréciation 
«de la partie restante. Le terrain avait une profon- 
deur normale qui permettait d'y construire une mai- 
son dans des conditions favorables, et on le coupe si 
(malheureusement qu'il ne reste plus qu'un lambeau où 
le plus habile architecte ne pourrait élever qu'une habi- 
tation étriquée. Ou bien, encore, il s'agissait d'une mai- 
son de campagne dont un chemin de fer vient diviser les 
jardins. N'est-il pas clair que dans l'une et l'autre hy- 
pothèse, on serait mal venu à prétendre que l'expropriant 
a rempli toutes les obligations que lui impose la juste 
indemnité, en payant ù l'exproprié la valeur de la partie 
qu'il lui enlève, ni plus, ni moins? A côté de ce dom- 
mage direct consistant dans la perte d'une portion du 
sol, n'en est-il pas un autre, plus éloigné, maij qui, lui 
aussi, a pour cause unique l'expropriation, et qui con- 
siste dans la dépréciation que subit la partie restante? 
Admettra-t-on que la réparation serait juste, comme 
•notre Constitution l'exige, si le citoyen qui en souffre 
n'en recevait pas la compensation? (Voir ci-après 
note 3.) 

Rien n'est plus évident que celte influence indirecte de 
l'expropriation. C'est en vain qu'on voudrait renfermer 
celle-ci dans le cercle étroit des parcelles qui sont réel- 
lement enlevées. Le rayon de cette influence s'étend au 
d^là, et le mal va frapper aux alentours. Cela est si vrai 
^u'il peut se faire sentir même au préjudice de proprié- 
etaires dont les biens ne sont nullement compris dans 
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l'expropriation proprement dite, et auxquels on n enlèves 
aucune parcelle de leurs immeubles. 

Mais cette dernière hypothèse doit être soigneuse- 
ment distinguée de celle qui nous occupe. Quand la 
dépréciation frappe, non le surplus du terrain em- 
pris, mais un immeuble voisin, la règle générale est 
qu'aucune indemnité n'est due. Qui jure suo utitur 
ncmincm lœdit. Le propriétaire qui soufl're d'une moins- 
value n'a pas plus le droit de réclamer une réparation à 
l'expropriant, qu'il ne le pourrait faire à l'un ou l'autre 
de ses voisins auxquels il plairait d'exécuter chez lui un 
changement qui le gênerait et déprécierait son bien. Ce 
principe ne subit d'exception que dans le cas où une 
disposition expresse la consacre. Nous en trouvons des 
exemples dans nos lois. C'est ainsi que l'art. 48 de 
la loi du 16 septembre 4810 prononce qu'une rndem- 
nité sera payée, lorsque pour exécuter un dessèche- 
ment, l'ouverture d'une nouvelle navigation, un pont, 
il sera question de supprimer des moulins ou autres 
usines, de les déplacer, modifier, ou de réduire l'élé- 
vation de leurs eaux. 

Cet article a reçu une application dans un procès que 
nous avons déjà cité. La Cour d'appel de Bruxelles, par 
un arrêt du 26 mars 4843 {B, J. 1. 111, p. 769), a ac- 
cordé une indemnité à un meunier auquel on n'avait 
rien enlevé, mais dont le moulin avait été arrêté, par 
suite des travaux de canalisation de la Sambre qui en 
avaient noyé les roues. 

Le tribunal de Malines^ par un jugement du 4*''' fé- 
vrier 4865 (B. J, t. XXIU, p. 4354), a admis qu'il en 
était de même pour les riverains des routes qui souf- 
fraient des modifications apportées ù celles-ci : if At- 
tendu, comme dit l'art. 4370 du Code civil, que certains 
engagements se forment sans qu'il intervienne de con- 
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vention... Attendu que par rétablissement des roules il 
s'établit des rapports nécessaires; que, par 'suite, les 
travaux exécutés sur une route donnent, en cas d'accès 
plus difficile ou de changements apportés au cours na- 
turel des eaux, ouverture ù des indemnités... » Le 
tribunal d'Anvers avait déjù consacré cette doctrine le 
15 mars i85i. (B. J. IX, p. 674.) 

Cependant, il y a lieu de n'appliquer ce principe 
qu'avec réserve et d'observer certaines distinctions con- 
sacrées par notre Cour de cassation. In sieur D'Août 
occupait à Villers un cabaret situé au sommet d'une 
courbe, formée par le grand chemin menant ù l'abbaye. 
Le chemin de fer de Charleroy ù Louvain, sans toucher 
à la propriété de D'Août, vint, à 40 mètres environ, 
relier les deux bouts de la courbe par une ligne droite, 
comme la corde relie les deux extrémités de l'arc. Un 
chemin parallèle au raihvay fut également établi, de 
telle sorte que la maison D'Août, sans perdre aucun de 
ses accès à la voie publique, ni se trouver entamée par 
aucune expropriation, vit cesser le passage des voitures 
devant sa porte : celles-ci n'ayant plus besoin désor- 
mais de suivre la courbe, longeaient le raihvay par le 
chemin nouveau. 

D'Août porta devant le tribunal de Nivelles une actioii 
en indemnité contre la Compagnie de chemin de fer, du 
chef de privation de clientèle. 

Un pourvoi fut dirigé contre le jugement qui rejeta 
cette demande. Mais la Cour maintint la décision atta- 
quée par arrêt du i" décembre i859 (B. J. 1859, p. 
1634). « Attendu que le jugement constate en fait que 
la société défenderesse n'a fait aucune emprise sur la 
propriété du demandeur, ne l'a privé d'aucun droit de 
servitude et n'y a fait rien parvenir de nuisible; que le 
demandeur ne prétend pas que la dite société aurait usé 
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•de sa concession contrairement à son droit, et qu'il ne 
prétend pas davantage que la route dans toute la partie 
où elle est riveraine de sa propriété, aurait subi la 

moindre modification « Attendu que s'il est vrai que 

celui qui bâtit le long d'une rue ou d'une route y agissant 
sous la foi de la perpétuité de cette rue ou route, acquiert 
le droit de conserver les aisances^ qui sont indispensables 
à Vintégrité de son bâtiment et qui sont en rapport direct 
avec cette route ou rue, comme sont les vues, les issues, 
les accès à la voie publique. Von ne peut étendre ce 
droit à des avantages indirects et accessoires, qui ne sont 
pas ta conséquence immédiate et fiécessaire de Vexistence 
de cette route ou rue , et peuvent se modifier par une 
infinité de circonstances même en dehors de cette exis- 
tence... » 

Mais revenons à Texpropriaiion proprement dite, qui 
suppose une emprise de tout ou partie de la propriété. 

Nombreuses sont les circonstances qui peuvent amener 
une dépréciation de la partie restante, et il serait diffi- 
cile de les prévoir toutes. Nous croyons ne pouvoir 
mieux faire que de reproduire les principales de celles 
<iui ont donné lieu à des débats judiciaires, et où Ton a 
vu les tribunaux appliquer les principes que nous avons 
esquissés tantôt. Elles feront mieux connaître ceux-ci, 
d'aboi*d en les éclairant par des exemples, ensuite en 
mettant sous les yeux des lecteurs les motifs et les ex- 
plications émanant de magistrats savants et judicieux. 

Qu'il nous soit permis de citer d'abord un an»êt de 
notre Cour de cassation qui établit le principe qu'une 
indemnité est due, non-seulement pour la valeur du ter- 
rain qui doit être cédé à la voie publique, mais encore 
pour la moins value du restant de la propriété. Il porte 
la date du i2 janvier 1844 {B, /., t. II, p. 609). Le juge- 
ment, et l'arrêt d'appel qui l'avaient précédé, avaient déjà 
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tidopté la même doctrine, mais sans pouvoir convaincre 
les conseils de la ville de Liège qui la contestaient. 
Cette triple affirmation a écarté toute discussion à venir, 
et depuis, si des débats ont surgi, c*est moins sur le 
point de savoir si en principe Tindemnité était due 
pour dépréciation, que sur la question de Texistence 
même de la dépréciation. 

Par un arrêt du 29 novembre 4848, rendu en cause 
de la société du Grand-Luxembourg contre Dubois 
<^. J.y t. Vlï, p. 278), la Cour d'appel de Bruxelles a 
admis qu'une dépréciation pouvait résulter de la con- 
figuration nouvelle du terrain après Temprise et du 
voisinage du chemin de fer : « Attendu, dit cette déci- 
sion, que la partie restante après fexpropriation perdra 
de sa valeur de terrain à bâtir; qu'elle subira cette dé- 
préciation par la configuration nouvelle et les autres 
causes de préjudice déduites dans l'expertise, comme 
devant être amenées par l'exécution du chemin de fer 
du Luxembourg. » Un jugement du tribunal d'Anvers 
du 23 août 1852 a décidé dans le même sens : « At- 
tendu que le défendeur subit une perte ou dépréciation 
dans la valeur de ses biens, notamment par le morcelle- 
ment de sa propriété que l'emprise sépare en deux 
parties, par la difformité de ce morcellement, par la 
superficie restante de l'une des parties morcelées. » 
{B. J., t. X, p. 999.) 

Quand l'accès d'une propriété est rendu plus difficile, 
il y a là aussi une dépréciation de la partie restante dont 
les tribunaux doivent tenir compte : « Attendu, dit un 
arrêt, que la somme de 4,000 fr. allouée pour la moins- 
value de la maison et du restant de l'héritage, ne peut 
l'être à d'autre fin que pour indemniser les appelants 
des pertes à résulter de la privation des bénéfices de 
J'auberge, dont l'accès, rendu plus difficile et incom- 
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mode par suite des travaux effectués par les intimés, 
devait nécessairement lui faire perdre une partie de sa 
clientèle. Attendu que ce chiffre d'indemnité est suffi- 
samment justifié. » (Bruxelles, 21 janvier 1851, B. /., 
IX, 275. — L*auberge était plus encaissée qu'autrefois). 
La Cour de Liège a encore prononcé le l®"" décembre 
1853, qu'il y a lieu à indemnité lorsque les propriétés 
riveraines d'une Société sont toutes traversées par le 
chemin de fer, séparées de la rivière avec laquelle 
elles n'ont plus de communication que par des viaducs, 
alors surtout que les détours et les fausses manœu- 
vres qui en sont la suite rendent plus lents et plus 
coûteux les transports par la rivière. {B. /., t. XII, 
p. 1087.) 

Dans le même ordre d'idées nous citerons encore un 
arrêt de la Cour de Bruxelles du 13 juillet 1853. Il 
y s'agissait d'un établissement, alors fort connu des 
promeneurs de l'Allée-Verte, et portant pour enseigne le 
Champ d'asile. L'établissement du chemin de fer en était 
venu bouleverser l'exploitation, tant par son voisinage, 
qu'en lui enlevant une partie du jardin où se reposaient 
les promeneurs, u Considérant, dit l'arrêt, que c'est au 
moyen de l'emprise faite sur la propriété des deman- 
deurs, dite le Champ d'asile, et de la construction du 
chemin de fer sur cette emprise, que s'est produit un 
état de choses essentiellement dommageable et dépré- 
ciant le restant de la propriété en question, puisqu'il est 
évident que l'emprise rapprochait nécessairement tous 
les inconvénients et dangers que ce chemin de fer devait 
entraîner, en rasant et barrant en quelque sorte dans la 
traverse même de l'emprise, la limite du restant de la 
propriété des intimés, propre et destinée à une bâtisse, 
laquelle propriété, sans cette emprise et sa transforma- 
tion, rivait un accès naturel, sûr et facile à la voie de 
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ronde ; que dans un tel état de choses, il est rationnel 
et juridique de dire que le dommage ou la dépréciation 
du restant de la propriété est une conséquence directe 
de l'expropriation et dont l'expropriant doit donc la ré- 
paration. » {B. /., t. XI, p. 1333.) 

Nous citerons encore certaines décisions qui concer- 
nent spécialement les biens ruraux. On en pourra tirer 
des analogies utiles. 

Quand le labour devient plus onéreux et la récolle 
plus difficile par suite d'un morcellement, il y a dé- 
préciation, comme Ta jugé le tribunal de Nivelles, le 
-23 novembre 1854 {B, /., t. XIII, p. 74). Mais il n'en 
est pas ainsi quand les parties restantes d'un même bloc 
conservent chacune leur valeur comme pièces de terre 
distinctes et exploitables par le même fermier. Dans le 
même jugement on a décidé que Ton ne pouvait récla- 
mer d'indemnité sous le prétexte que le voisinage d'une 
voie ferrée rendait la garde du bétail plus difficile et 
déprjéciait ainsi un pré ; qu'en effet, pareil raisonnement 
n'est pas sérieux à cause des fossés et des haies qui sé- 
parent ces voies des propriétés privées. (Voir ci-après 
note 4.) 

Voici une autre décision fort intéressante, qui touche 
à la question de morcellement. Elle a été rendue par le 
tribunal de Liège, le 49 juin 1847, en cause de l'État 
Belge contre Gorfart {B, /., i. IX, p. 670) : « Attendu 
que le défendeur avait exposé que sa propriété com- 
prenait une superficie de huit hectares d'un seul gazon, 
se composait d'une maison d'habitation, de bûtiments 
accessoires, avec un jardin, deux prairies considérables 
servant dé pâturage aux bestiaux, et de propriétés ara- 
bles, et que le chemin de fer séparerait la maison avec 
le jardin et la prairie inférieure, de la prairie supérieure 
et des autres terrains, et, par ce morcellement, dépré- 



dby Google 



— 120 — 

cierait considérablement, sous le rapport de TutilHé et 
de Tagrément, Tensemble de la propriété... Attendu que^ 
si l'expropriation portant sur une portion déterminée 
d'une parcelle de terrain qui fait partie intégrante de 
l'ensemble d'une propriété, déprécie non-seulement 
la partie restante de cette parcelle, mais déprécie aussi 
l'ensemble de la propriété., il est juste que ce pré- 
judice soit réparé; qu'ainsi, dans l'espèce, les experts 
se sont trompés en croyant n'avoir pas qualité pour 
évaluer, comme ils disent, la dépréciation que subi- 
ront les autres propriétés du défendeur, dans les-^ 
quelles il n'est pas fait d'emprise ; que ce défaut de 
qualité n'existerait, en effet, que pour autant que las 
pai*celles seraient tout-à-fait distinctes, indépendantes 
et séparées les unes des autres. » (Voir ci-après noie 5.) 
Citons encore un arrêt de Liège, du 44 décembre 1851 
(B. /., XI, p. 64),! qui décide qu'il y a lieu à indemnité 
si le jardin d'une maison de campagne a été considéra- 
blement réduit, si le chemin de fer le traverse oMique- 
ment, et en remblai de plusieurs mètres, si l'entrée de 
rbabitation est rendue plus difficile. 

Une autre décision relative à un bien rural prononce r 
« Attendu que la propriété des appelants sôirira dana 
son ensemble, par suite de l'expropriation dont il 
s'agit, une diminution notable dans sa valeur vénale et 
réelle, et que cette diminution doit être attribuée au 
morcellement qui, en diminuant la facilité d'exploita- 
tion des terres et de la sui*veillance, préjudicie égale- 
ment k la situation même et à l'aspect de la ferme et de 
la maison de campagne. Attendu... que le jugement 
a fiio.,. n^a pas accordé une indemnité en rapport avec 
l'importance du dommage occasionné par un rembUrI de 
soixante pieds de hauteur environ, divisant une pro- 
priété d'environ 60 hectares, en ne laissant du côté de la 
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ferme que 18 hectares, et en rejetant derrière le rem-^ 
blai les 41 autres hectares. » (Bruxelles, 2 août 1854, 
B. /., XV, p. 364.) 

D'autre part, la Cour de Liège prononçait le 22 juin 
1853 (B. /., t. XI, p. 1078), que lorsqu'une voie ferrée 
coupe une avenue, il y a lieu d'allouer une indemnité 
pour les inconv/énients que présente l'interruption de 
l'avenue, le passage des convois et les précautions 
gênantes que cet état de choses nécessite. « Attendu, 
dit dans le même sens un arrêt de la Cour de Bruxelles 
du 13 août 1855, qu'il n'est pas méconnu que l'avenue 
coupée par le chemin de fer, sert de chemin d'exploita- 
tion pour une partie des propriétés de l'appelant; que 
le placement d*une barrière y sera nécessaire ; que c'est 
là une entrave inévitable lors de l'approche des convois^ 
entrave qui entraînera des pertes de temps, qui gênera^ 
la culture des terres, le transport des produits, et 
deviendra par suite la source de dommages réels et 
certains. {B, J., XX, p. 1094.) 

Il est enfin permis de dire qu'il y a dépréciation de la 
partie restante, lorsque des dépenses deviennent néces- 
saires pour donner au surplus du fonds les avantages 
et commodités dont il jouissait autrefois. Si la parcelle 
emprise comprenait par exemple, le puits de la pro- 
priété, il fïiudra allouer à l'exproprié la somme destinée 
au creusement d'un puits nouveau, car l'excédant, dé- 
sormais privé d'eau, se trouve déprécié d'autant. 

i^and une maison a été coupée en deux, il lui faut 
ime façade nouvelle. Quand un enclos a été démembré, 
il faut rétablir sa clôture. Parfois, aussi, toute réappro- 
prialioB est impossible ; il ne reste qu'à jeter bas ce 
qai reste, et à recommencer sur nouveaux frais. 

Qu'une indemnité soit due, c'est ce que nul ne contes- 
lera. Le tort que l'on fait à l'exproprié serait-il complète- 
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ment réparé si on le laissait avec un bâtiment mutilé, un 
jardin non clôturé? Évidemment non, parce que le pre- 
mier travail qu'il aura à faire, sera de réparer tant bien 
que mal les tronçons qu'on lui laisse. Cette dépense, 
c'est l'expropriation qui en est la cause, c'est l'expro- 
priant qui doit la couvrir. 

Les experts et, après eux, les juges, auront à recher- 
cher le parti qu'on peut équitablement tirer des cons- 
tructions subsistantes. S'ils doivent faire allouer une 
juste indemnité, ils ne doivent pas aller au delà. Ce serait 
pousser les choses à l'excès, que de faire de l'expro- 
priation une occasion d'embellissement et de lucre pour 
celui qui la subit. 

Les faits parleront mieux que nous pour démontrer 
l'exactitude de ces règles; c'est pourquoi nous cédons la 
parole à notre jurisprudence. 

(c Attendu, dit un jugement du tribunal de Nivelles du 
12 avril 1855, (B. /., XIII, p. .736), que le défendeur est 
exproprié à la fois d'une partie de muraille et d'une 
partie de terrain actuellement clôturé; qu'en se figu- 
rant l'expropriation comme consommée, et les travaux 
comme exécutés, le défendeur restera propriétaire d'un 
terrain non clôturé et se trouvera en conséquence dans 
une position pire que celle qu'il avait avant l'expertise ; 
que, par conséquent, il est indispensable de lui allouer 
une somme suffisante pour lui permettre de reconstruire 
une nouvelle clôture tenant lieu de l'ancienne. » 

« Attendu, lisons-nous dans un jugement du tribunal de 
Bruxelles du 14 mars 1857 {B, /., XV p. 935) que l'expro- 
priation enlève à la maison dont il s'agit une partie de 
son écurie ; que cette écurie forme une dépendance in- 
dispensable de la propriété;... que dès lors les défen- 
deurs ont droit à des frais de reconstruction. » 

Un jugement du tribunal de Marche du 13 juillet 1861 
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<^. /. XIX, p. 520) pose de plus près les principes : « At- 
tendu que, pour être juste, Tindemnité doit être intégrale, 
c'est-à-dire doit réparer tout dommage causé, de sorte 
que le propriétaire ne ressente plus, sous quelque rap- 
port que ce soit, aucune espèce de lésion ; que par suite 
cette indemnité doit couvrir non-seulement la valeur in- 
trinsèque de la parcelle emprise, sol et superficie com- 
pris, mais encore les frais de tous travaux nécessaires 
pour réparer les dommages apportés à la partie de la 
propriété qui peut être laissée à l'exproprié; qu'ainsi, il 
n'y a pas de doute qu'en enlevant une partie de la maison 
des défendeurs, l'État ne soit tenu de les indemniser 
d'abord de la portion qu'il en a distraite, et, en outre, 
de pourvoir aux frais indispensables pour subvenir à 
l'appropriation de la partie de bâtiments non expropriée ; 
partant, de supporter les frais de rétablissement de la 
clôture de ces bâtiments que l'expropriation laissera 
ouverts sur toute une face. » 

C'est par application de ces principes, qu'il a été dé- 
cidé que si un propriétaire se trouve contraint, par suite 
de la proximité d'une voie ferrée, de remplacer par un 
toit en tuiles, une toiture en chaume, il lui est dû indem- 
nité de ce chef. (Trib. Termonde, 28 juillet 1853, B. J. 
t. XI, p. 1279.) Cl Attendu que si l'Élat n'oblige pas les 
défendeurs à changer leur toiture...., il ne s'ensuit pas 
qu'au vœu de la loi qui régit la matière, les défendeurs 
doivent rester malgré eux dans des angoisses conti- 
nuelles, du moins dans l'appréhension fondée de voir 
tôt ou tard leurs personnes, celles de leurs enfants et 
domestiques, leurs meubles, bestiaux et bâtiments, de- 
venir la proie de l'incendie, ce qui, en effet, ne serait 
pas le premier sinistre de cette nature occasionné par 
la proximité d'un toit de chaume de la ligne du chemin 
de fer. » 

8 
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Ajoutons celte considération commune à toutes les 
hypothèses que nous venons d'examiner, que si les tra- 
vaux de réapproprialion et de reconstruction entraî- 
nent une privation de jouissance, ce qui arrivera pres- 
que toujours, cette privation constitueia un nouveau 
chef d'indemnité. Celle-ci devra être calculée d'après la 
durée présumée de la privation. (Voir en ce sens un 
jugement du tribunal de Bruxelles du 27 février 1864» 
B.J.,U XXII, p. U74.) 



XIV 

DES SERVITUDES LÉGALES ET DES TAXES SUR LES BATISSES. 

Nous avons, dans le chapitre précédent, m«eft re- 
lief ce principe que Tindemnité ne serait pas juste, 
comme le veut notre Constitution, si elle ne comprenait 
pas la dépréciation de la partie restante, si elle ne com- 
prenait que la valeur de la partie expropriée. Nous 
avons également montré les éléments divers qui consti- 
tuent cette dépréciation donnant droit à l'indemnité. 11 
importe maintenant que nous mettions les intéressés en 
garde contre l'exagération de ce principe, et que nous 
les empêchions de considérer comme une moins-value 
prenant sa source dans l'expropriation même, cer- 
taines charges, certains inconvénients qui diminuent 
certes la valeur des biens, mais qui ont une source 
étrangère à l'expropriation, et dont, dès lors, celle-ci no 
peut être rendue responsable. Elle sert d'occasion à la 
naissance de ces charges, mais ce n'est pas elle qui les 
engendre directement. Il existe entre elles un rapport 
de coïncidence, mais non un rapport de cause à efi'et. 
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Quelques exemples rendront notre pensée plus claire. 
Une compagnie de chemin de fer exproprie les terrains 
nécessaires pour rétablissement de la voie ferrée ; les 
parcelles restantes sont, dès lors, frappées jusqu'à une 
certaine distance de Tinterdiction de planter et de bâtir, 
ce qui diminue incontestablement leur valeur Est-il 
dû indemnité pour cette dépréciation? — L'État ex- 
proprie pour la construction des ouvrages de défense 
d'une place forte; les parties restantes sont également 
frappées d'une servitude non œdificandi. Est -il dû 
indemnité?— Enfin, pour envisager une hypothèse qui se 
rapproche davantage des expropriations dans les villes, 
on exproprie pour le percement d'une rue nouvelle; 
les parties restantes sont grevées d'une taxe sur les 
bâtisses par suite des arrêtés communaux existants. 
Est-il dû indemnité? 

On comprend tout ce que la question a de délicat. 
Certes, à première vue, quand on ne consulte que l'é- 
quité, la réponse qui vient le plus naturellement à l'es- 
prit, c'est qu'il faut accorder une réparation à ces 
propriétaires qui jouissaient tantôt d'une propriété 
libre de toute entrave, et qui la voient désormais as- 
servie. Us auraient conservé ces immunités si l'expro- 
priation n*était pas intervenue : elle se présente, et 
aussitôt ces avantages disparaissent. Nous reconnais- 
sons volontiers que, pour être juste, la loi devrait, se 
montrant généreuse, autoriser les juges h comprendre 
ces éléments dans le calcul des indemnités. 

Mais, bonne ou mauvaise, et en attendant qu'on l'a- 
méliore, nous devons la prendre telle qu'elle est. Or, 
elle n'oblige évidemment l'expropriant à réparer que 
le tort causé par l'expropriation. Si cette expropria- 
tion met en jeu d'autres agents de dommage, dont 
l'action se trouvait jusqu'alors paralysée, on ne peut 
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dire que c'est elle qui en est responsable. Elle ne le 
serait que si c'était par une faute qu'elle provoquait 
leur action. Or, comme elle n*a pour mesui^e que 
rutilité publique, on ne peut lui faire un pareil re- 
proche. 

Pour mieux préciser Texactilude de ce raisonnement, 
«st-il permis de dire que c'est l'expropriation qui sou- 
met à la charge d'une taxe sut les bâtisses, la partie 
restante d'une emprise? Quelque étendue qu'on veuille 
donner à ses effets, il faut bien reconnaître que, seule, 
elle y serait impuissante. C'est parce qu'un arrêté créant 
pareille taxe existait avant elle, que cette taxe surgit. 
Il est vrai qu'en ouvrant la rue nouvelle , l'expropria- 
tion donne à l'impôt une occasion d'aller frapper des 
Immeubles jusqu'alors soustraits à son empire, mais ce 
n'est là qu'une coïncidence et non pas une conséquence 
directe. De môme, lorsque les propriétés riveraines 
d'un chemin de fer sont soumises à l'obligation de ne 
pas planter ou bûlir, c'est parce que, antérieurement à 
toute expropriation ayant pour but rétablissement de la 
nouvelle ligne, il existait un règlement d'intérêt général 
consacrant ces prohibitions ; ce règlement ne frappait 
pas encore certaines propriétés déterminées, mais il les 
menaçait toutes, et n'attendait qu'une occasion de réali- 
ser cette menace ; cette occasion lui est fournie par l'ex- 
propriant, mais il la fait naître en usant des droits qui 
lui sont conférés, et sans aucune faute de sa part. Un 
raisonnement analogue pourrait être fait relativement 
aux lois sur les servitudes militaires. 

Ce système n'a pas toutes nos sympathies ; il a beau 
être fondé en droit positif, le droit positif peut ne pas 
Mve d'accord avec l'équité, qui seule est la règle su- 
prême de l'expropriation pour cause d'utilité publique; 
celle-ci exige même, comme nous l'avons déjà dit, une 
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équité plus large et plus libérale qu*à Fordinaire. Nous 
savons, comme jurisconsultes , que la propriété n'esl 
pas un droit de jouissance absolue ; qu'elle ne se con> 
çoit qu'avec les restrictions résultant des lois et des 
règlements (art. 544, Code civil, et 1370, ib.). Nous sa- 
vpns aussi qu'on peut dire, que même avant toute 
expropriation, les biens subissent celte dépréciation 
résultant des lois de police et d'inlérôt général , et que 
les intéressés sont mal venus à prétendre que la moins- 
value ne se produit qu'après que la dépossession a eu 
lieu. Mais nous croyons ces arguments plus subtiles 
que fondés en fait; quand nous ne consultons quo 
l'opinion comoHine, elle nous dit que dans les transac-r 
lions on ne tient compte de ces prohibitions que lors- 
qu'elles se sont réalisées et sont devenues actuelles ; 
elle nous dit aussi que le sentiment public est heurté 
quand des terrains, jusque là libres dans leur jouis? 
sance, se trouvent tout à coup grevés de charges oné- 
reuses, et qu'on ne saurait satisfaire l'équité qu'en ré- 
parant ce dommage. Aussi, souhaitons-nous que, dans 
nos lois futures, ces exigences du sens commun reçoi- 
vent satisfaction. 

(tuoi qu'il en soit, nous vivons sous ua régime plus 
sévère, et la jurisprudence a consacré les principes que 
nous avons exposés plus haut. 

Par trois arrêts, respectivement en date du 2 mars 
i850 (J5. /., VIII, p. 435), du 13 juillet 1853 {ib., XI. 
p. 1333), du 30 avril 1866 {ib„ XXIV, p. 1096), la Cour 
de Bruxelles a décidé qu'il ne peut être alloué d'indem-^ 
nité pour l'interdiction légale de planter, bâtir, ouvrir 
des carrières, dont la loi du 15 avril 1843 frappe, jus- 
qu'à une certaine distance, les terrains riverains des 
chemins de fer. Le 21 juillet 1853 {ib.y XII, p. 1086), la 
Cour de Liège a statué dans le même sens. Il en a été 
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de môme pour la Cour d'appel de Gand, par son arrêt 
du 30 novembre 4855 (ib., XIII, p. 1575). 

Citons les considérants de Tarrôt de Bruxelles du 
S mars 1850 : « Attendu que la loi du 15 avril 1843, qui 
défend de planter, bâtir, ouvrir des carrières, etc., à 
une certaine distance des chemins de fer en général, 
sans l'autorisation du gouvernement, est une loi de po- 
lice et de sûreté, et que les lois de celte espèce obli- 
gent, sans indemnité, tous les habitants du territoire, 
quelque restriction qui puisse en résulter pour leurs 
droits personnels ou réels ; principe doublement incon- 
testable, puisque d'une part Texistence des États suppose 
par elle-même que chacun a fait d'avance le sacrifice 
volontaire de tout ce que l'ordre public peut exiger de 
lui, et que, de l'autre, le Code civil, dans ses art. 3, 
537, 544, 552, etc., a positivement commandé ce sa- 
crifice, en subordonnant l'exercice du droit même de 
propriété aux lois et règlements de police... Attendu 
que vainement on prétendrait appliquer ici l'art. 1382 
du Code civil, puisque cet article suppose que le dom- 
mage causé est le résultat d'une faute, ce qui ne peut 
jamais se dire d'une loi qui prescrit des mesures d'uti- 
lité publique. Attendu que vainement encore on pré- 
tendrait que l'indemnité promise par la loi aux proprié- 
taires dépossédés pour cause d'utilité publique, ne 
serait pas juste, si elle ne comprenait toutes les dépré- 
ciations ou moins-values qui peuvent résulter de la 
conHruction ou du voisinage des travaux publics; qu'en 
effet, la cause de la moins-value dont les intervenants 
réclament l'indemnité, n'est pas dans l'expropriation, ni 
dans les travaux qui ont nécessité cette expropriation, 
mais dans la loi qui apporte au droit de propriété en 
général, des modifications ou restrictions commandées 
par la sûreté des personnes, restrictions qui ne portent 
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pas plus sur le terrain des intervenants que sur les 
autres terrains non expropriés qui longent toutes les 
voies ferrées de la Belgique. » 

Remarquons, au surplus, que la loi de 4843, sur la 
police des chemins de fer, traite fort différemment les 
habitations, plantations, etc., à faire, et celles qui sont 
déjà faites. D'après son article 5, on ne peut procéder à 
Ja suppression de ces dernières que moyennant indem- 
nité. 

Passons maintenant aux servitudes militaires. La 
Cour de Bruxelles a consacré les mômes principes par 
son arrêt du 9 février 1853- (Belgiqm Judiciaire^ XI, 
p. 868.) On y lit en substance que la servitude mili- 
taire de non œdificandi, dont quelques terrains sont 
grevés dans les places fortes, ne doit exercer aucune 
influence lorsqu'il s'agit d'apprécier la hauteur de l'in- 
demnité. Que les restrictions que les lois et règlements 
d'administration publique peuvent apporter à l'usage 
ou à l'exercice d'un droit, sont sans influence au point 
de vue de l'évaluation. Que c'est le fond du droit, tel 
qu'il était, tel qu'il a été établi dès le principe qui est à 
considérer. » 

Reste le cas des propriétés qui, par le percement d'une 
rue nouvelle ou l'élargissement d'une rue ancienne, se 
trouvent grevées de taxes de bâtisses, de droits d'é- 
^out, d'obligation de construire des trottoirs, dont»6lles 
n'étaient pas frappées antérieurement. Cette hypothèse 
n'est ni la moins intéressante, ni la moins nouvelle. Elle 
n surtout gagné en actualité depuis que certaines com- 
munes ont imaginé l'ingénieuse combinaison de récu- 
pérer en impôts de ce genre, l'indemnité qu'elles sont 
contraintes de payer pour la création ou l'embellisse- 
ment de leur voirie ; il est plus d'un exemple de ce fait 
dans les faubourgs de la capitale. 
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Nous ne croyons pas que la solution puisse être difr 
férente; ces taxes ont un caractère général, elles exis- 
tent avant Texpropriation^ ce n*est pas celle-ci qui les 
engendre. Certes, s'il résultait des circonstances que 
Tarrôté qui les a établies a eu pour but de paralyser le» 
effeta de la juste indemnité, cet arrêté serait illégal, 
voire môme inconstitutionnel, puisque notre pacte fon- 
damental consacre la juste indemnité, et proscrit par 
cela même toutes les manœuvres qui auraient pour ré- 
sultat de les mettre à néant. Les députations permanente» 
devraient refuser d'approuver de pareils arrêtés, etfe» 
tribunaux devraient ne pas les appliquer. 11 faudrait 
même qu'ils se montrassent sévères à cet égard, puis- 
qu'il est de règle que tout, dans leurs décisions, doit 
tendre à la protection de l'exproprié. Mais si l'arrêté n'a 
pas ce caractère, la taxe ne pourra entrer en compte 
pour le calcul de l'indemnité. La position de l'exproprié 
n'est point pire que celle du riverain d'une voie ferrée 
qui subit Tinterdiction de bâtir, que celle du voisin 
d'une place forte qui est grevé de la même servitude, 
et, sous ce rapport, nous sommes frappés de la parfaite 
application que l'on peut faire aux hypothèses où il 
s'agit d'un impôt, des motifs développés par notre ju- 
risprudence, avec une incontestable unanimité, quand 
il s'agit de servitudes militaires ou de défense de bâtir 
le long des voies ferrées. Cette analogie ne nous paraît 
pas avoir été suffisamment saisie, et nous osons la re^ 
commander à ceux qui se trouveron tencore en présence 
de la difficulté. Qu'on nous dise si le dernier considé* 
rant de l'ai rêt de 1850, que nous avons cité p. 128» n'est 
pas d'une application évidente à la question des taxes. 

Ici, du reste, encore, agissons avec prudence. Il est 
des cas où l'on devra tenir compte de ces impôts comme 
dépréciation de la partie restante. C'est d'abord lors» 
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qu'ils avaient d^à été acquittés, lorsque la maison était 
bâtie, régout construit, le trottoir établi, et qu'une 
expropriation détruit ce qui existe et force, à créer, 
un établissement nouveau. Cela se présente notamment 
lorsqu'il y a recul. Alors c'est bien l'expropriation qui 
est cause du double paiement auquel l'exproprié est 
exposé. Le propriétaire était quitte envers la com- 
mune, il avait satisfait à ses exigences fiscales, quand 
l'expropriation vient leur donner une vie nouvelle. Il 
était arrivé au port, et on le force à recommencer le 
voyage et à en subir une seconde fois les inconvénients 
et les charges. Celui qui amène un pareil état de choses 
en doit la réparation. 

Il n'est môme pas nécessaire que la taxe ait déjà été 
acquittée; il suffit que l'exproprié soit en possession de 
tous les avantages pour lesquels il devra payer une taxe 
après l'emprise. 11 avait autrefois une maison à front de 
rue, un trottoir, un égout, etc. L'impôt communal pos- 
térieur à la construction de son habitation, ne pouvait 
toucher à ses droits acquis. Mais l'expropriation qui lui 
enlève une partie de sa propriété, vient bouleverser cet 
état de choses. Le voilà obligé à reconstruire une façade 
nouvelle, à réapproprier ee qui subsiste de saden>eiiret 
à établir un nouveau trottoir, etc. La commune saisit 
cette occasion pour lui demander le paiement de la 
taxe dont elle a frappé les reconstructions. L'impôt est 
évidemment applicable, mais le propriétaire ne devra 
l'acquitter que pour récupérer les avantages dont il avait 
la jouissance paisible avant l'expropriation; c'est à 
cause de celle-ci qu'il est tenu à ce paiement ; quoi de 
plus juste que de l'en dédommager? 

Nous comprenons que lorsqu'il s'agit de terrains 
vides, il n'y ait pas lieu à indemnité de ce chef, car ils 
étaient soumis à la taxe, indépendamment de i'expro- 
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priation. Dès Tinstant qu*on eût voulu les couvrir de 
conslructions, ils devaient se soumettre à la mesure Oâ- 
cale, quand bien même aucune expropriation n'aurait 
eu lieu. Mais lorsque les habitations sont déjà élevées, 
la question change complètement: si Temprise n'entame 
qu*une partie du fonds, Texcédant se trouve frappé 
d'une véritable dépréciation, due exclusivement à Tex- 
propriation. Il y a lieu dès lors à indemnité pour la 
reconstruction d'une façade ; pourquoi n'y aurait-il pas 
lieu aussi à dédommagement pour les taxes qui en 
dérivent, et qui forment une partie du coût de celte 
reconstruction? 

Cette distinction délicate a été aperçue parla sagacité 
de nos tribunaux : a Attendu que la commune de Saint- 
Josse-ten-Noode se réserve expressément la faculté 
d'exiger plus tard la construction d'un trottoir le long de 
la rue nouvelle, ainsi que les droits dépavage et d'égout, 
dans le cas où les défenderesses demanderaient l'auto- 
risation d'y élever des constructions. Attendu que si 
cette prévision se réalisait, les charges dont il s'agit 
seraient évidemment une suite de l'expropriation, parce 
que si l'expropriation n'avait pas eu lieu, les défende- 
resses auraient pu conserver leur maison à front de la 
rue de l'Enclume, sans être obligées de construire un 
trottoir ou de payer des droits de pavage et d'égout ; 
qu'il y a donc lieu de leur allouer éventuellement les 
indemnités fixées par les experts. » (Trib. Bruxelles, 
46 juillet 4864, B. /., XXIi, p. 4047.) 

Qu'on ne croie pas cependant que la doctrine que 
nous venons de développer soit universellement recon- 
nue. Au contraire, peu de questions paraissent avoir 
causé autant de perplexité aux tribunaux, et jusque dans 
ces derniers temps, la jurisprudence n'a pu se fixer. 

Le 9 mars 4866 , la Cour d'appel de Bruxelles , 



dby Google 



deuxième chambre, confirmant un jugement de la pre- 
mière chambre du tribunal de [Bruxelles, en date du 
28 mai 4864, rendait, sur les conclusions conformes de 
M. Tavocat-général Heynderickx, un arrêt, jusqu'à pré- 
sent inédit, en cause de la commune d'Ixelles contre 
€apouillet, où Ton peut lire : 

« Attendu que les terrains conservés par Tinlimé, en 
dehors de Temprise, présentent, à front de la rue ouverte 
sur sa propriété, un développement d'environ cinquante 
mètres ; que, aux termes de Tart. 29 du règlement de 
la commune dlxelles sur les bâtisses, ces terrains doi- 
vent être clôturés par un mur ou par un grillage sur 
soubassement en pieire de taille, et que, d'après les 
dispositions combinées des articles 2 et 3 dudit règle- 
ment, de fart. 2 delà délibération du conseil communal 
d'Ixelles approuvée par l'arrêté royal du 44 mars 4863, 
rétablissement d'une clôture de ce genre entraîne l'obli- 
gation de verser dans la caisse de la commune une 
somme déterminée par mètre carré de trottoir; que 
l'intimé se voit donc frappé, en raison des parcelles 
que l'expropriation lui laisse le long de la rue nouvelle, 
d'une contribution qu'il n'aurait pas eue à supporter 
sans la création de cette rue, et que les excédants du 
fonds exproprié se trouvent ainsi grevés, par suite de 
l'expropriation, d'une charge qui doit nécessairement 
en affecter la valeur vénale. Attendu que cette influence 
exercée sur la valeur des excédants dérive immédia- 
tement de l'expropriation , puisque c'est l'expropria- 
tion qui donne lieu au paiement de la taxe ; qu'il doit, 
par conséquent, en être tenu compte pour la flxation 
des sommes dues à l'intimé. Qu'en effet, l'exproprié a 
droit à une juste indemnité, ce qui implique la répara- 
tion complète du dommage que l'expropriation lui fait 
éprouver; que la réparation serait incomplète si elle ne 
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comprenait Téquivalent de la dépréciation causée aux 
parcelles restantes par l'expropriation partielle d*un 
immeuble ; que si, dès lors, ces parcelles sont atteintes 
par TefTet de l'expropriation d'un impôt auquel elles 
n'étaient pas antérieurement assujetties, et si par là leur 
valeur diminue, cette diminution de valeur constitue 
un préjudice né de l'expropriation et dont l'expropriant 
est, par suite, obligé d'indemniser l'exproprié. » 

Comme la commune appelante avait soutenu qu'en 
allouant une indemnité pour compenser la taxe, on arri* 
vait à une véritable exemption d'impôt, contraire à l'ar- 
ticle lia de la Constitution, l'arrêt continue en ces 
termes : 

« Attendu que le jugement a quo ne porte pas une 
exemption d'impôt, et ne consacre pas plus un privi- 
lège contraire à l'article 112 de la Constitution, qu'un 
empiétement du pouvoir judiciaire sur les attributions 

de l'autorité administrative ; qu'il est possible sans 

doute que l'indemnité accordée à un propriétaire expro* 
prié en raison d'une taxe imposée par la commune, re- 
présente précisément le montant de la taxe, mais que 
cette considération n'est pas de nature à empêcher l'ap- 
plication du principe, en vertu duquel un citoyen ne 
peut être privé de sa propriété pour cause d'utilité pu- 
blique que moyennant une Indemnité préalable et 
juste. » 

Répondant à une autre objection, l'arrêt dit encore : 

« Attendu que les appelants objectent que l'applica- 
tion des règlements dont il s'agit aux terrains de l'inté- 
ressé est incertaine; qu'il est loisible à celui-ci de 
l'éviter en s'abstenant de bâtir, et qu'il ne peut être 
alloué d'indemnité pour un dommage tout éventuel. 

» Mais attendu que suivant la dispositipn prérappe- 
lée des règlements communaux d'Ixelles, l'intéressé, 
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tenu de se clôturer par un mur ou par un grillage, éta- 
bli sur un soubassement en pierre, sera par cela même 
immédiatement astreint au paiement de la taxe ; qu*en 
vain les appelants déclarent, en demandant acte de leur 
déclaration, qu'il ne sera pas exigé de trottoirs le long 
des parcelles restantes, ni fait application du règlement 
du 11 mars 1863, aussi longtemps qu'il ne sera pas fait 
de demande d'autorisation de bâtir ; que si les appelants 
entendent subordonner le paiement de la taxe à Térec^ 
tion des bâtiments et non à la construction d'un mur de 
clôture, leur déclaration est en opposition formelle 
avec les l'èglemenls, et qu'il n'appartient pas au collège 
des bourgmestres et échevins d'exonéner un particulier 
d'un impôt fixé par une délibération du Conseil com- 
munal approuvée par le Roi ; que d'ailleurs les terrains 
en question sont essentiellement propres à la bâtisse ; 
qu'ils ne pourraient recevoir une autre destination sans 
préjudice pour le propriétaire ; que l'autorisation néces- 
saire aux fins d'y bâtir implique l'obligation d'acquitter 
la taxe des trottoirs ; que celte obligation influe dès à 
présent sur leur valeur, et que la dépréciation qui peut 
en résulter n'est, par conséquent, pas purement éven- 
tuelle; qu'il suit de là que la déclaration reprise aux 
conclusions des appelants est inefficace et qu'il n'y a 
pas lieu d'en donner acte. » 

Dans le môme sens, et sans aucun doute, sur le vu de 
l'arrêt que nous venons de citer, fut rendu, le 9 août 
1866, un jugement, par la première chambre du tribu- 
nal de Bruxelles, en cause de la commune de Saint- 
Josse-ten-Noode contre Druet. 

En sens contraire, nous pouvons citer un arrêt, iné- 
dit également de la l'^chambre de la cour de Bruxelles, 
en date du 20 (ou 25) février 1865, rendu en cause de 
la commune de Schaerbeek contre Van Bellinghen et 
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consorts. Voici dans quels termes il examine la ques- 
tion embarrassante qui nous occupe : 

« En ce qui concerne les trottoirs : 

« Attendu que rappelante a déclaré qu'aussi longtemps 
qu'il ne sera pas fait de demande d'autorisation de bâ- 
tir, il ne sera pas exigé de trottoirs le long des par- 
celles restantes; attendu que l'établissement des trot- 
toirs n'est pas une conséquence directe de l'expropria- 
tion; qu'il ne doit avoir lieu que si les intéressés 
apportent eux-mêmes des modifications à l'état de leur 
propriété en élevant des constructions le long de la rue 
nouvelle; que c'est donc avec raison que le premier 
juge a rejeté la demande faite de ce chef. » 

if Attendu que l'expropriation ne donne pas lieu à 
l'application immédiate du règlement de la commune 
appelante en date du 3 novembre 1863 et que cette ap- 
plication n'est pas jusqu'ores demandée; que la somme 
réclamée de ce chef pour les excédants de terrains le 
long de la rue nouvelle ne peut donc pas être allouée 
et qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, de déclarer 
ces excédants exonérés de la taxe établie par ce règle- 
ment. » 

Ainsi donc, l'opinion de la Cour de Bruxelles n'est 
pas fixée. Qu'il nous soit permis de faire remar- 
quer qu'aucune de ces décisions, pas plus celles 
qui consacrent notre doctrine que celles qui la repous- 
sent, n'ont envisagé l'argument sur lequel nous avons 
surtout insisté, que la taxe dérive de lois ou de règle- 
ments de police ou d'administi*ation qui obligent tous 
les citoyens sans indemnité, quelque restriction qu'il 
puisse en résulter pour leurs droits, raison si bien dé- 
veloppée dans l'arrêt précité de la cour de Bruxelles du 
2 mars 1850, relatif aux chemins de fer. 

Remarquons en terminant que la dépréciation à vi- 
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sulter de la taxe des bâtisses ne peut se présenter que 
s'il s'agit véritablement de propriétés destinées à la 
bâtisse. C'est ce que ces tribunaux auront à rechercher 
avant tout. La question n'est point oiseuse, car on sou- 
lève parfois des équivoques sur ce point. Le cas s'est 
produit pour le propriétaire d'une maison de campagne 
située dans la partie agglomérée de la commune de 
Schaerbeek (affaire Eenens , jugement de Bruxelles du 
12 août 486 i, 4'« chambre). On prétendait (et les experts 
avaient admis ce système) que l'expropriation contrai- 
gnait l'exproprié à changer son mode de jouissance, et à 
transformer sa campagne en terrain à bâtir, ce qui faisait 
naître l'éventualité de la taxe. Examen fait des circon- 
stances, le tribunal a prononcé dans les termes sui- 
vants : 

« Attendu que la propriété du défendeur est une véri- 
table maison de campagne et que l'expropriation n'aura 
pas pour conséquence nécessaire d'en changer la nature, 
même à l'égard de la partie qui sera séparée de la 
maison par la rue- nouvelle, parce que cette partie 
pourra être utilisée, sinon comme promenade, au moins 
comme jardin potager dépendant delà propriété 

» Attendu que cette maison de campagne à laquelle 
il faut reconnaître une valeur exceptionnelle â cause de 
sa situation dans la partie agglomérée de la commuae 
de Schaerbeek, subira comme telle une dépréciation 
considérable par suite du morcellement et de la diffi- 
culté d'accès qui en résultera pour se rendre de Tune 
partie dans l'autre en traversant la rue 

» Attendu qu'il suit de ce qui précède que l'indemnité 
due h l'exproprié pour la dépréciation des parties res- 
tantes est tout à fait indépendante de l'application qui 
pourrait éventuellement lui être faite de la taxe créée 
parla délibération du conseil communal de Schaerbeek 
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du 3 novembre 1861, et que dans Fétat de la cause il 
o*y a pas lieu d'examiner la légalité et la constitution- 
oalité de la dite taxe. » {Inédit,) 



XV 

DB LA COMPENSATION ENTRE LA PLL'S-VALUE 
ET LA DÉPRÉCIATION. 

Les questions de compensation présentent, en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, des côtés 
délicats. 11 s'y rencontre des nuances qui prêtent à con- 
fusion. Ici la compensation est permise, là elle est défen- 
due. Il importe donc de bien préciser les règles à suivre. 

Ce qui frappe surtout l'esprit en pareil cas, c'est que 
l'expropriation, ou plutôt les travaux en vue desquels 
on la pratique, étant souvent la source d'une augmen- 
tation do valeur pour les propriétés voisines , il semble 
équitable de n'allouer à l'exproprié, pour tenir lieu du 
terrain qu'on lui enlève, que la différence entre la valeur 
de ce terrain et la plus-value acquise au restant de sa 
propriété. Mais ce n'est là qu'un premier mouvement 
que la loi aussi bien que l'équité réprouvent, comme 
le démontre la réflexion, et comme nous allons le faire 
mieux ressortir. 

En supposant une expropriation qui fait naître à 
l'égard d'un propriétaire les conjonctures les plus ordi- 
naires, elle produira deux conséquences principales : 
d'abord, elle lui enlèvera une portion de son bien ; en- 
suite, elle produira une dépréciation de la portion res- 
tante. Il y a là, comme on le voit, deux chefs d'indem- 
nité parfaitement distincts, et nous y trouvons la base 
des principes de la compensation. 
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On peut, en effet, les formuler de la manière sui- 
vante : s'il y a plus-value de la pactie restante, elle ne 
|)eut être admise en compensation avec l'indemnité due 
pour la partie emprise, mais elle peut Têtre avec celle 
ilue pour dépréciation de la partie qui reste. 

JustiGons rapidement cette théorie. 

Remarquons d'abord qu'elle n'était pas admise parla 
loi du i6 septembre 4807. C'est ce qui paraît résulter 
au moins de son article 54, ainsi conçu : « Lorsqu'il y 
aura lieu en même temps à payer une indemnité à un 
propriétaire pour terrains occupés, et à recevoir de lui 
«ne plus-value pour des avantages acquis à ses proprié- 
Cés restantes, il y aura compensation jusqu'à concur- 
rence, et le surplus seulement, selon les résultats, sera 
payé au propriétaire ou acquitté par lui. » Cet article, 
fidèle en cela à l'esprit de la loi dont il faisait partie, 
laquelle observait peu l'équité à l'égard de l'exproprié, 
consacrait donc le principe de la compensatioti totale ou 
intégrale, et non celui de la compensation partielle que 
nous avons émis tantôf. Ce système n'est plus admis- 
sible depuis notre Constitution. 

La compensation, disons-nous, ne peut être admise 
pour la portion enlevée. Il serait difficile de soutenir le 
contraire en présence du principe constitutionnel que 
l'indemnité doit être juste, et des règles ordinaires de 
la compensation qui n'autorisent celle-ci qu'entre choses 
au moins de môme espèce (art. Iâ9i C. civil). Il n'y a 
aucune identité entre un terrain, une maison, un bien 
immobilier quelconque dont on me prive et la plus-value 
que subit le surplus de ma propriété. D'autre part, l'in- 
demnité serait-elle juste si on ne me mettait pas à même 
' de me procurer un bien de même nature que celui que 
Ton m'enlève? Or, une indemnité en argent peut seule 
m^en fournir le moyen ; il n'en est nullement ainsi 

9 
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d'une indemnité incertaine, telle que la plus value d*une 
propriété voisine. Si Ton admettait une compensation 
entre des choses aussi disparates, il n'y aurait aucune 
raison pour ne pas permettre à Texpropriant de se libérer 
par une prestation d'objets quelconques ayant uncr 
valeur équivalente à ce qu'il prend, des meubles, des 
troupeaux, des denrées. Enfin, comme on l'a fait ob- 
server avec raison , la plus-value de la partie restante 
est toujours plus ou moins probable, toujours conjec- 
turale; comment compenser équitablement cette plus- 
value avec l'indemnité due pour un fait certain, positif, 
actuel, celui de la dépossession? On se trouve en pré- 
sence de deux ordres de choses éminemment distincts : 
ici une évaluation quasi-arbitraire, indéfinie, et qui 
peut toujours être démentie par l'événement; là une 
indemnité fixe, déterminée, incontestable. 

Il en est autrement quand il s'agfit non plus de la por- 
tion emprise, mais de la portion restante. Celle-ci peut 
être à la fois dépréciée par le morcellement qu'on lui 
fait subir, et rendue plus précieuse par les travaux 
décrétés. Tous les arguments que nous avons fait valoir 
ci-dessus perdent leur empire. La compensation a lieu 
entre choses parfaitement semblables. 11 s^agit non plus- 
d'un bien dont on veut compenser la complète privation 
avec la plus value d'un bien diflërent, mais d'une moins- 
value à équilibrer par une plus-value, qui sont relative» 
l'une et l'autre à la môme propriété. Ajoutons que si la 
plus-value est conjecturale, quant à sa hauteur, la moins- 
value l'est presque toujours autant. Il ne s'agit pas d'una 
privation spéciale, mais le plus souvent d'une déprécia- 
lion peu déterminée, caractère que présente aussi l'aug- 
mentation de valeur. En autorisant ici la compensation, 
l'équité n'est donc nullement violée, l'article 4i de la 
Constitution n'est pas transgressé. 
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La distinction que nous venons (l'indiquer, entre la 
compensation permise et la compensation défendue, a 
été nettement accusée dans un jugement du tribunal 
d'Anvers du 22 mai 4858, et dans Tarrét confirmatif de 
la Cour de Bruxelles du 13 juillet 1859 (B. /., XVIII, 
*p. 1217). «Attendu, dit le jugement, que le texte etTes- 
prit de la loi du 17 avril 1835, aussi bien que Tart. 11 
de la Constitution, repoussent le système de la compen- 
sation, lorsqu'il s'agit de calculer l'indemnité qui re- 
vient à l'exproprié pour la cession de sa propriété ; que 
l'on peut seulement aduîettre cette compensation pour 
fixer l'indemnité de la moins-value d'un terrain, puisque 
dans certaines circonstances, la plus et la moiris-value 
se neutralisent, comme c'est le cas dans l'espèce, la 
plus-value de la partie restante du terrain Ragheno de- 
vant dépasser, ù la suite des travaux, la moins-value 
provenant du morcellement. » La Cour prononça de son 
côté que « si l'équité permet de compenser la plus et 
la moins-value, en ce qui concerne les excédants du 
terrain partiellement expropriés, 11 n'en est pas de même 
de la compensation entre la plus-value résultant d'une 
expropriation et la valeur des emprises, si ce n'est dans 
les cas et sous les conditions déterminées pas la loi et 
non allégués dans l'espèce. » 

D'autres décisions judiciaires ont statué dans le 
même sens ; un arrêt de la Cour de Liège du 11 août 
1853 {B. J. , XII, p. 1086) a, entre autres, prononcé qu'en 
cas de dépréciation de la partie restante on doit tenir 
compte des avantages d'une rue nouvelle qui rend un 
jardin propre à la bâtisse, et procure à une fabrique 
une entrée séparée, tandis que la communication s'opé- 
rait autrefois à travers la maison. Le 13 décembre 1845, 
la même Cour avait proclamé d'une manière générale : 
« Qu'il est de principe que la dépréciation ou moins- 
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value d*un terrain placé le long de la voirie, occasionnée 
par suile d'un rétrécissement résultant du recul forcé 
décrété par l'autorité compétente, doit être compensée 
jusqu'à due concurrence avec les avantages procurés à 
la partie restante par les travaux faits à la même épo- 
que par l'État, sur la partie du terrain cédé. » {Pasi- 
crisie, 4847, p. 94.) 

Un des premiers points à relever en matière do com- 
pensation , c'est que si la plus value conserve toujours 
quelque chose d'indéterminé , surtout quand on la met 
en regard de la perte toujours certaine qui résulte de 
l'enlèvement d'une partie de la propriété, il faut cepen- 
dant que cette indétermination ne soit pas extrême et 
qu'on puisse difficilement admettre qu'elle n'existe pas. 
H faut aussi qu'elle soit immédiate , car si elle n'était 
qu'éventuelle, l'indemnité ne serait plus préalable, 
quelque assurée, quelque incontestable que fut la plus- 
value future. C'est la contre-partie des obligations que 
doit subir l'exproprié dans la fixation de l'indemnité qui 
lui revient. Il ne peut, lui aussi, faire entrer en ligne de 
compte que le dommage certain et actuel. Tout ce qui 
n'est que possible, tout cè^fui n'est que futur, il est non- 
recevable à l'invoquer. Telle est sa position, telle doit 
être, par une juste réciprocité, celle de l'expropriant. 
« Attendu, dit un jugement du tribunal de Nivelles, du 
3 août 48S4 (B. J., XII, p. 4232), que l'emprise enlève 
aux défendeurs plus de la moitié du jardin leur appar- 
tenant ; que l'avantage éventuel qui pourra résulter de 
rétablissement d'une station, ne diminue pas le préju- 
dice né et actuel, que cause aux défendeurs, l'enlève- 
ment d'une partie de leur propriété, et ne peut com- 
penser l'indemnité due aujourd'hui à l'exproprié pour la 
valeur actuelle, et non fictive, de son terrain. » 

Un point fort important, et qui prête à erreur, en ma- 
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lière de compensation, c'est que celle-ci ne peut résulter 
d'une plus value générale, acquise par toutes les pro- 
priétés de la localité où se font les travaux d'utilité 
publique, à la suite de l'exécution de ces travaux. Il 
faut que la plus value soit spéciale à la partie restante. 
Ainsi, par exemple, comme le dit le réquisitoire de 
M. le procureur-général Beltjens, dont les conclusions 
ont été adoptées par l'arrêt de la cour de Liège du 
30 avril 1866 (5. /., XXIV, p. 4096), quand on établit 
une station de chemin de fer dans une localité, il en 
résulte une augmentation de valeur pour toutes les 
propriétés de l'endroit, augmentation à laquelle partici- 
pent les parties restantes des emprises. Celte plus value 
générale ne pourra entrer en compensation avec la dé- 
préciation des parties restantes. Que si l'une de celles-ci 
est située à l'entrée même de la station, au lieu du pas- 
sage des voyageurs, cela constitue au contraire une 
plus value spéciale, à laquelle les autres biens ne parti- 
cipent pas, et qui peut dès lors servir à compenser. 

Déjà antérieurement la même doctrine avait été appli- 
quée, nolamment par un jugement du tribunal de 
Nivelles, du 22 février 4854 (B, /., XII, p. 459.) Voici, 
entre autres, les raisons qu'il donne à l'appui : « Attendu 
que l'établissement d'une station exerce son in- 
fluence sur toutes les propriétés qui l'entourent et qui 
n'ont rien souffert, aussi bien que sur celles qui ont été 
morcelées et dépréciées par l'expropriation ; que l'avan- 
tage qui en résulte ne peut dès lors être admis soit en 
compensation, soit pour en balancer ou en diminuer le 
préjudice. » 

Les motifs de cette règle, déjà esquissés par ce qui 
précède, peuvent être précisés davantage. Aux termes 
delà Constitution, l'indemnité doit être juste; or elle ne 
le serait pas, elle heurterait nos instincts d'équité, si 
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Ton faisait supporter à l'exproprié la plus-value géné- 
rale des immeubles de son canton. Réclame-t-on, en 
effet, aux propriétaires non-expropriés, la valeur de 
l'augmentation de prix de leurs biens? Non, évidem- 
ment, et ridée n'en est jamais venue à personne. Pour 
eux donc, c'est-ù-dire pour le plus grand nombre, cette 
augmentation ne donne lieu h aucune compensation, elle 
leur est laissée gratuitement, co:nme une bonne fortune 
dont on ne doit compte à qui que ce soit. Or, lorsque la 
généralité en tire ainsi profit, serait-il juste 'de faire à 
l'exproprié une condition moins favorable, alors que 
de tout le monde il est celui qui mérite le plus de con- 
sidération, puisqu'on le prive de force, et quelquefois à 
son grand chagrin, d'une partie de sa propriété? Pour- 
rait-on trouver juste un procédé si différent? Pourrait- 
on dire que l'indemnité que ce procédé aurait réduite, 
resterait équitable comme le veulent invinciblement nos 
lois ? 

Nous devons distinguer ici la simple dépréciation, 
des frais nécessaires pour remettre la partie restante 
en état de remplir sa destination. Nous en avons parlé 
ci-dessus, p. 121. Au point de \ue de la compensation, 
les deux cas doivent être traités différemment. Les 
frais de réappropriation exigent, en effet, toujours que 
l'on débourse immédiatement, pour les effectuer, une 
certaine , somme en numéraire. La dépréciation, au 
contraire, existe, sans qu'il faille la réparer, sans 
qu'il soit même possible de le faire dans un grand 
nombre de cas. L'exproprié n'est donc pas alors forcé 
de procéder à une dépense quasi-instantanée. Com- 
penser la perte qui résulte pour lui de cette déprécia- 
lion, et qui consiste dans un simple état de choses 
de la partie restante, avçc une plus-value qui elle 
aussi se traduit par un avantage général et non par 
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rencaissement d'une somme en numéraire, est équi- 
table ; on compense, en effet, des choses semblables, de 
môme nature, de môme qualité. Mais combien le cas est 
^utre quand on veut compenser la somme précise, dé- 
terminée, nécessaire pour la réappropriation, avec la 
plus-value vague et générale de la partie restante ; c*est 
opposer des choses absolument différentes, c*est vou- 
loir neutraliser cette perte immédiate, certaine, chiffrée, 
-exigeant un paiement qui ne souffre pas de relards, par 
tm avantage que Ton serait souvent embarrassé de réa- 
liser en écus. 

Cette nuance délicate a été saisie par le tribunal de 
première instance de Bruxelles, qui en a fait une appli- 
cation le 44 avril 4857 {B. /., XV, p. 937.) 

«Attendu, y lit-on, que si Tindemnité ne cesse pas 
<l*ôtre juste, lorsque Ton compense la moins-value que 
Temprise fait subir à la propriété restante avec la plus- 
Talue résultant du nouvel ouvrage d'utilité publique, il en 
serait tout autrement si la compensation s'établissait 
-entre cette plus-value et les frais de reconstruction né- 
cessités par l'emprise ; qu'en effet, dans cette dernière 
hypothèse, le propriétaire exproprié aurait à pourvoir à 
tine dépense certaine, immédiate et peut-ôtre onéreuse, 
tandis qu'il ne recueillerait en retour que des avantages 
basés sur des conjectures; qu'entre de tels éléments il 
n'y a pas de termes équitables ; d'où il suit que le prin- 
cipe de la juste indemnité repousse le système du de- 
tnandeur. » 

Les développements que nous avons présentés , per- 
mettront, nous en avons l'espoir, de distinguer sans 
peine la plus-value dont on devra tenir compte, de 
<îelle qu'on devra écarter. Quand il ne s'agira que de 
i'augmentatîon générale de prix qui, inévitablement, se 
/ait sentir dans tout le rayon des embellissements, on 
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ne pourra Topposer à l'exproprié ni en faire pour lui 
Foccasion d'une diminulion de rindemnité pécuniaire 
qui lui reviendra. C'est là, en effet, une chance à la* 
quelle participeront bien des gens qui ne seront nulle- 
ment expropriés, sans qu'on leur réclame de ce chef 
aucune compensation. 

Lorsqu'au contraire il se présentera un avantage spé- 
cial à la partie restante; si, par exemple, elle obtient « 
par suite des travaux d'utilité publique, un débouché 
sur l'une des nouvelles artères, si elle échange sa situa- 
tion, aujourd'hui peu favorable peut-être, contre une 
situation avantageuse au point de vue du commerce ou 
du confort, si cela se présente non pas comme un avan- 
tage commun à elle et à toutes les propriétés avoisi- 
nantes, mais comme une faveur spéciale dont les autre» 
ne jouissent pas, il y aura lieu à compensation, et ce 
ne sera que justice. 



XVI 

DES FRAIS ET DÉPENS DU PROCÈS. 

On a répété à satiété que les frais étaient unQ des 
plaies de la justice. Aucun de ceux qui la voient de près, 
à l'œuvre ne contestera le bien fondé de ce reproche ; 
il est peut-être plus exact encore que le vulgaire ne le 
soupçonne. Ceux qui provoqueront une réforme dans ce 
fâcheux domaine auront bien mérité de la communauté 
sociale, dont les membres ne sont pas plus à l'abri d'un 
procès qu'ils ne le sont de la maladie. 

Mais en attendant ce progrès, si instamment réclamé 
et si lent à se produire, la lèpre de$ frais judiciaires 



dby Google 



— 147 — 

' s'étend impltoyablemeDt sur tous les procès. On peut 
en dire, comme Lafonlaine des animaux malades de la 



lU n'en menrent pas tons, mais tons en sont frappés ! 

Leur influence mauvaise se fait sentir en matière d'ex* 
propriation comme ailleurs, plus sensiblement peut-être^ 
car dans les débats qui s'élèvent à ce propos, une ex- 
pertise est presque toujours nécessaire pour fixer Tin- 
demnilé. Or, on croirait difficilement ce que coût^ 
aujourd'hui une expertise. 

Ce n'est donc pas une question à dédaigner que celle 
de savoir sur qui devront retomber les frais de l'ins- 
tance. Elle a, pour l'exproprié, un intérêt d'autant plus 
grand qu'il devra dans tous les cas, qu'il perde ou qu'il 
gagne , supporter seul le poids souvent assez lourd des 
honoraires de son avocat. Ceux-ci, en cifet, n'entrent 
pas en taxe, comme on dit au palais, vieille règle 
fondée sur celte tradition, aujourd'hui quelque peu mé- 
connue chez nous, que les honoraires de l'avocat sont 
un don volontaire offert par la reconnaissance du client, 
et non pas une de ces créances dont on peut exiger et 
poursuivre le payement en cas de refus. 

On ne s'étonnera donc pas en apprenant que la ques- 
tion des dépens a donné lieu aux contestations les plus 
sérieuses, en matière d'expropriation, et que les déci- 
sions judiciaires qui les concernent sont fort nom- 
breuses. Ici, comme dans beaucoup de cas, la jurispru- 
dence n'a pas atteint la vérité du premier coup ; il y a 
eu des tâtonnements, mais en attestant combien les dé- 
bats ont été prolongés et approfondis, loin d'affaiblir les 
solutions les plus récentes, ils leur donnent une force 
dont manque le plus souvent une opinion qui n'a 
jamais subi 1 épreuve salutaire de la discussion. 
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Nais avant d*aborder de plus près les autorités dues ' 
è la science de nos magistrats, examinons en théorie ce 
qui paraît le plus conforme au droit. 

Qu'on nous pardonne de revenir sur un principe que 
nous avons déjà plus d'une fois exposé, en disant que 
rinterprète des lois sur Texpropriation pour cause d'uti- 
lité publique, ne doit en commencer Texamen que pé- 
nétré d'un grand esprit de bienveillance et de libéralité 
pour l'exproprié. En vain, on alléguerait qu'il s'agit de 
l'intérêt public, et que celui-ci commande la préférence 
des juges ; cette maxime, déjà battue en brèche par les 
saines idées individualistes qui se répandent, devrait 
dans tous les cas céder devant cette règle de justice 
qu'il faut adoucir autant que possible la dure nécessité 
où l'exproprié est mis de sacrifier souvent son utilité 
privée à l'utilité générale. Il ne serait ni équitable, ni 
généreux de se conduire à son égard avec rigueur, et 
c'est aux tribunaux à tempérer ce que les prétentions 
de l'expropriant auraient de trop rapace. 

En thèse générale, la partie qui succombe dans un 
procès doit être condamnée aux dépens, non-seule- 
ment à ceux qu'elle a faits personnellement, mais en 
outre à ceux de son adversaire. Telle est la disposition 
précise de l'article 130 du Code de procédure civile. 
Nul ne trouvera à y redire. Quand on fait un mauvais 
procès, il est juste qu'on en supporte les charges. C'est la 
traduction juridique de ce proverbe familier : Quicasse^ 
paie. 11 n'y a aucune raison pour ne pas appliquer ce 
précepte de justice élémentaire à l'expropriation. Disons 
donc sans hésiter, que les frais de toute contestation 
inutile, de toute discussion sans fondement, de toute 
contradiction chicanière devront rester à la charge de 
celui qui l'aura mal à propos soulevée. 

Mais cet énoncé est vague, et l'on pourrait à juste 
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titre nous faire le reproche que méritent ces moralistes 
qui disent: Faites le bien, — sans préciser ce qui con- 
stitue véritablement le bien dans chaque cas donné. 
Ouand y aura-t-il discussion chicanière, contestation 
inutile? Notre mission ne sera remplie qu'après que 
nous nous serons expliqués là-dessus, et c'est ce que 
nous allons essayer de faire. 

Qu'au plaideur qui vient demander aux tribunaux Tap- 
plicalion d'une loi qui n'existe pas, ou qu'il comprend 
mal, on réponde : vous deviez connaître la loi, ou tout 
au moins vous deviez vous adresser aux hommes qui 
font mission de Tétudier, et vous êtes en faute de vous 
être trompé, nous le comprenons. Sauf quelques cas 
exceptionnels dont on ne peut tenir compte, il y aura 
toujours une négligence qui engage la responsabilité de 
celui qui l'a commise, et fait qu'il mérite de payer les 
dépens plutôt que son adversaire qui a mieux saisi la 
législation; la loi existait, elle était à l'inspection de 
tout le monde, on pouvait la lire, l'étudier, en saisir la 
portée, le sens véritable. Mais ce langage ne peut 
être tenu à l'exproprié. On lui enlève sa propriété, et on 
lui en doit la valeur, toute la valeur. Déterminer exacte- 
ment celle-ci, est le problème qui divise les parties, 
problème dont la solution ne se trouve inscrite nulle 
part, qui n'a pas été, comme les principes du droit, 
l'objet des travaux et de la décision d'un législateur. 
Personne, ayant mandat souverain à cet effet, n'a résolu 
la question : elle est encore vierge et inculte comme 
une matière de droit qui n'aurait jamais été réglée. De 
la même manière qu'on ne pourrait dire au citoyen : 
vous deviez prévoir qu'on ferait cette loi, — on ne peut 
dire à l'exproprié : vous deviez prévoir qu'on arrête- 
rait à tel chiffre votre indemnité. H serait fondé à ré- 
pondre : C'était de mes appréciations que je devais me 
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défier le plus, moi partie intéressée; elles devaient 
me rester suspectes. 11 y aurait orgueil de ma part 
à me croire infaillible. Quant à celles qui émanaient 
de vous, le même intérêt qui m^aurait poussé, peut- 
être à mon insu, à exagérer en plus, a pu vous 
pousser, vous, à exagérer en moins. Peut-être parlerez- 
vous des expertises que vous aurez fait faire, mais que 
valent ces recherches qui n'ont reçu l'impulsion que d'une 
seule partie? Tant que nous agissons isolément, tout pour 
nous reste douteux ; j'ai le droit de me prévaloir de ce 
fait, et je ne puis être considéré en faute qu'au jour 
où une autorité plus haute ayant donné son avis, 
m'ayant fourni les données (}e la solution , je les aurai 
critiquées ù lort. 

On pressent à quelle conclusion ces observations 
nous amènent. L'exproprié pourra refuser les offres de 
l'expropriant, quelles qu'elles soient, alors même qu'elles 
seraient reconnues plus tard suffisantes, satisfactoires, 
pour nous servir du terme consacré. Il est fondé à ré- 
clamer l'expertise, et à ne se décider que d'après elle. 
11 n'est pas en faute, en agissant ainsi, parce que les 
évaluations faites jusqu'à ce moment n'ont pas un ca- 
ractère officiel et contradictoire. 11 y aurait injustice à 
le contraindre à découvrir l'exacte vérité dans une situa- 
tion où règne encore le doute. On ne pourra donc re- 
jetei* sur lui les frais faits jusqu'à l'expertise, y compris 
le coût de celle-ci. L'expropriant, au profit duquel l'ex- 
propriation se fait, sera tenu de les supporter, d'au- 
tant plus qu'en principe les frais de l'acquisition sont 
pour l'acquéreur (art. 1593 C. civ.). 

Telle est, d'après nous, la solution rationnelle de la 
difficulté, et telle l'a consacrée la jurisprudence. 

Citons d'abord un arrêt d'appel qui marque la rela- 
tion qui existe entre les art. 130 et 13i du Gode de pro- 
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cédure, où sont fixées les principes généraux en ma- 
tière de dépens, et les règles spéciales applicables à 
rçxpropriation : 

« Attendu que les art. 130 et i3i du Code de procé- 
dure civile règlent la condamnation aux dépens ; qu'il 
n'est point dérogé à ces dispositions générales, en ce 
qui concerne les dépens judiciaires, en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique; que néan- 
moins, il est juste de mettre à la charge des expro- 
priants les dépens qui sont la conséquence nécessaire 
de leur demande, et particulièrement les frais d'exper- 
tise. » (Bruxelles, 25 janvier 1862, B. J., XXI, p. 182.) 

Cette théorie est développée davantage, dans l'arrêt 
suivant rendu par notre Cour de cassation. 

« Attendu que nul ne peut être privé de sa propriété 
pour cause d'utilité publique que moyennant une juste 
et préalable indemnité, et que, d'après le texte et l'es- 
prit de la loi du 17 avril 1835, et notamment aux 
termes des art. 1 et 7 de cette loi, à défaut de conven- 
tion entre les parties et de documents propres à déter- 
miner la valeur du bien dont l'expropriation est deman- 
dée, la visite et l'évaluation de ce bien sont des mesures 
essentielles prescrites pour faire apprécier aux parties, 
aussi bien qu'à la justice, la juste indemnité due aux 
propriétaires. Attendu dès lors qu'aussi longtemps que 
cette visite et cette évaluation n'ont pas eu lieu, le pro- 
priétaire qui rejette les offres de l'expropriant, et l'ex- 
propriant qui n'accueille pas les prétentions du proprié- 
taire usent respectivement de leur droit et qu'ils ne 
peuvent être considérés comme ayant élevé des préten- 
tions mal fondées. » (Cass. 28 juin 1855, B. J., XIII, 
p. 961.) 

Qu*il nous soit permis de citer encore deux dé- 
cisions émanées d'un simple tribunal de première in- 
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staDce, mais qui sont marquées à ce bon coin que 
recherche le jurisconsulte et qui fixent ses préférences 
au milieu de Tabondance des autorités judiciaires. 
Toutes deux ont été rendues par le tribunal de Ter- 
monde. 

Voici la pcemiôre : 

« Attendu que Fart. 7 de la loi du 47 avril 4835» 
statue que s'il n'a pas été fourni de documents propres 
à déterminer le montant de Tindemnité, révaluatioo 
des terrains doit être faite au moyen d'une expertise; 
qu'il suit de là que, pour fixer la juste indemnité à la- 
quelle l'exproprié a droit, l'expropriant doit fournir 
soit des documents qui permettent d'apprécier la valeur 
de l'emprise, soit une expertise. Attendu qu'à l'au- 
dience du 19 août 1859, la demanderesse n'ayant pro- 
duit aucun document quelconque de nature à guider le 
tribunal dans la fixation de l'indemnité due, l'expertise 
était nécessaire par le fait de la partie expropriante. 
Attendu dès lors qu'en refusant de se contenter d'une 
évaluation faite arbitrairement par la partie expro- 
priante sans expertise, l'exproprié n'a soulevé aucune 
contestation bien ou mal fondée; qu'au contraire, il a 
usé d'un droit que la loi lui accorde, puisqu'en l'al)- 
sence de documents; l'expertise est une mesure essen- 
tielle, prescrite pour faire apprécier aux parties comme 
à la justice, la juste indemnité due. » (Termonde, 13 jan- 
vier 1860; B. /., XVllI, p. 393.) 

Voici maintenant la seconde : 

« Attendu que l'exproprié n'est pas tenu d'accepter 
l'indemnité offerte par l'expropriant; qu'il a le droit, en 
cas qu'il n'existe pas de documents propres à détefrmi- 
ner le montant de l'indemnité, à ce qu'il soit procédé 
par experts à l'évaluation de sa propriété; que c'est là 
une mesure essentielle destinée à faire apprécier, tant 
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au tribunal qu'aux parties, rindemnilé qui peut ôti»e 
due; qu'il suit de là que l'exproprié ne peut être tenu 
des frais de l'expertise, môme dans le cas où l'indemnité 
allouée par le tribunal serait au-dessous des offres pri- 
mitivement faites par l'expropriant et non acceptées par 
l'exproprié; — qu'il en serait autrement, si l'exproprié, 
contestant le rapport des experts, venait à succomber 
sur tous ou sur quelques-uns des points de sa contes- 
tation. » (Trib. Termonde, 2 janvier 4863, B, /., XXI, 
p. 334.) 

Mais l'arrêt où les vrais principes ont sans aucun 
doute été le mieux développés, est celui qui a été rendu 
le 2i juillet 1866, par la 3« Chambre de la Cour de 
Bruxelles. Voici les considérants remarquables de cette 
décision : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 
17 avril 183H, s'il n'a pas été produit de documents 
propres à déterminer le montant de l'indemnité, le tri- 
bunal déclarera qu'il sera procédé, dans le plus bref 
délai, à la visite et à l'évaluation des terrains ou édi- 
fices, par trois experts qui seront désignés sur le champ 
et de commun accord par les parties, sinon nommés 
d'office ; 

» Attendu que pareils documents n'ont pas été pro- 
duits dans l'espèce, et que les parties se trouvaient 
alors en présence de leurs prétentions respectives ; 

» Attendu qu'il est vrai, qu'avant le début de l'action, 
l'État a fait en terme de transaction des oifres qui plus 
tard ont été judiciairement reconnues avantageuses, 
mais qu'en l'absence de documents propres à l'éclairer 
sur la valeur de son bien, l'appelante a pu considérer 
ces offres comme insuffisantes ; 

» Attendu qu'il a été et qu'il devait être dans l'esprit 
de la loi de protéger celui qui, pour cause d'utilité pu- 
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blîque, est tenu de faire à Tintérét général le sacrifice 
de sa propriété ; qu'ayant droit à une indemnité juste et 
préalable, il doit pour pouvoir apprécier cette indem- 
nité être entouré de documents propres h vérifier si les 
offres qui lui sont faites ont réellement ce caractère; 
que les tribunaux eux-mêmes, privés de renseignements 
spéciaux, ne trouveraient dans la cause, telle qu'elle se 
présente, aucun élément de vérification et d'apprécia- 
tion ; qu'il est donc dans la nature des choses qu'il soit 
procédé à une visite et à une évaluation des terrains, 
par des hommes experts, dont les avis et les lumières 
éclaireront la conscience du juge, faciliteront sa dé- 
cision et mettront en même temps l'exproprié en mesure 
d'accepter ou de refuser les ofl^res lui faites; 

» Attendu qu'il n'est pas exact de dire qu'en général 
le propriétaire connaît la valeur réelle de sa propriété, 
qu'il est naturel au contraire qu'il l'exagère, et que 
c'est pour se rapprocher autant que possible de la vé- 
rité, que le législateur, en cas de désaccord entre les 
parties, a formellement prescrit rèxpertise ; 

» Attendu qu'on ne saurait argumenter de ce que 
dans les cas ordinaires, les frais d'enquête et d'exper- 
tise sont à la charge de la partie succombante, et que 
l'article 130 du Code de procédure contient une dispo- 
sition générale ; qu'il n'est pas douteux, en efffet, qu'il 
s'agit ici d'une matière spéciale, ayant des règles et une 
procédure particulière, que l'indemnité doit être juste 
et que cette condition ne serait pas atteinte si l'on met- 
tait à charge de l'exproprié les frais nécessités par les 
mesures que le juge doit provoquer pour être mis à 
même de la constater ; 

» Qu'ainsi les frais antérieurs et ceux occasionnés 
par elle doivent tombera charge de l'État. » (AfT. D'Au- 
bremée c. l'État, B. /., 4866, p. 4454.) 
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Les principes paraissent donc parfaitement établis 
quant aux fr%is antérieurs à l'expertise et au coût de 
celle-ci. 

Mais que décider au sujet des frais postérieurs? 

Ici, il faut avoir égard aux hypothèses diverses qui sont 
susceptibles de se présenter. En premier lieu, les deux 
parties peuvent accepter le chiffre fixé par les experts. 

Dans ce cas, le tribunal entérinera purement et sim- 
plement le rapport et décidera que moyennant le paie- 
ment préalable ou la consignation de la somme déter- 
minée par le procès-verbal, Texpropriant se mettra en 
possession de Femprise. Les dépens devront dès lors 
être mis en entier à charge du demandeur en expro- 
priation. Tout ce qui a suivi l'expertise, aussi bien que 
ce qui Fa précédée, n'est-il pas, en effet, une suite né- 
cessaire de sa poursuite? 

L'exproprié n'a usé que de son droit en réclamant^ 
selon la teneur de la loi, la constatation de ce qui de- 
vait lui revenir; le jugement qui a suivi l'expertise n'a 
fait que clôturer un procès qu'il n'avait ni intenté ni 
provoqué ; lui faire supporter une part quelconque des 
dépens, ce serait diminuer d'autant l'indemnité que 
tout le monde s'est accordé à reconnaître juste, 
et qui dès lors, d'après la Constitution, doit nécessaire- 
ment lui être attribuée. 

Mais en sera-t-il de même si l'exproprié conteste les 
résultats de l'expertise? La jurisprudence, dans ce cas 
est loin d'être aussi bien fixée que sur les questions 
que nous avons traitées plus haut. 

Il est des arrôts qui, en cas de contestation mal fon- 
dée de la part de l'exproprié, mett^t à sa charge tout 
ou partie du coût de l'expertise, et môme des frais anté- 
rieurs. Il est inutile de faire ressortir le caractère illo- 
gique de ces décisions. La conduite que l'exproprié tient 

10 
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poslérieuren^ent, peut-elle avoir une influence rétroac- 
tive, et le faire considérer comme ayant agi téméraire- 
ment ou abusivement, alors que, avant ces faits, on se 
plaisait à proclamer qu'il s'était tenu jusqu'alors dans 
la mesure de ses droits? 

Mais la raison ne se refuse pas à admettre Tinfluenco 
d'une contestation produite mal à propos, sur la procé- 
dure postérieure. 

La généralité des arrêts semble admettre que les frais 
faits après l'expertise doivent être mis à la charge de 
l'exproprié, lorsqu'il en a, sans fondement, contesté les 
évaluations. Telle est la solution adoptée par la Cour de 
Bruxelles, dans la décision du 24 juillet 1866, que nous 
avons déjà mentionnée plus haut : « Attendu que, après 
l'expertise faite, l'appelante s'est trouvée en présence 
d'un document qu'elle a pu apprécier et contrôler; 
qu'elle n'en a pas moins pei*sisté dans ses prétentions 
originaires ; que le premier juge lui en a refusé l'adju- 
dication, même en n'atteignant pas, dans les sommes 
allouées, le chiffre des offres primitives de l'Etat ; qu*on 
peut donc la considérer comme ayant provoqué elle- 
même et sans fondement les frais occasionnés par la 
procédure ultérieure. Par ces motifs... condamne l'ap- 
pelante au surplus des frais de première instance depuis 
l'expertise.... » Cette jurisprudence n'est pas toutefois 
universellement suivie dans la pratique. Les tribunaux 
de première instance surtout penchent vers une solution 
plus favorable à l'exproprié, et condamnent générale- 
ment le demandeur en expropriation à tous les dépens» 
même en cas de contestation téméraire du défendeur, dès 
l'instant que celui-ci n'a pas occasionné, par son fait, 
des incidents et des frais extraordinaires. 

Ce sera vers cette dernière solution qu'inclinera fina- 
lement la jurisprudence, si elle se montre conséquente 
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avec ses propres principes. Tout ce qui est une suite 
nécessaire de la demande doit être supporté, dans notre 
matière spéciale, par celui qui Ta intentée, car c'est 
dans son intérêt qu'elle s'est produite. C'est ce que con- 
statait nettement l'arrêt de la Cour de Bruxelles du 
S5 janvier 1862 que nous avons cité plus haut. Or, que 
l'exproprié conteste ou ne conteste pas le chiffre des 
experts, la procédure ultérieure n'est-elle pas une con- 
séquence directe de l'instance judiciaire provoquée par 
l'expropriant? Le débat soulevé par le défendeur prolon- 
gera peut-être les plaidoiries, mais occasionnera-t-il 
quelques frais supplémentaires ? 

Si cette discussion engendrait un incident qui ne fût 
pas ordinaire dans les procès de ce genre, si réelle- 
ment il était démontré qu'une partie quelconque des 
dépens eût été la suite de la conduite de l'exproprié, 
il serait rigoureusement juste de mettre ces frais à sa 
charge. Mais n'est-ce pas aller trop loin que de lui faire 
supporter tout le coût de la procédure ultérieure? 
L'acquiescement des parties au résultat du travail des 
experts ne donnerait-il pas lieu, quand même, à une pro- 
cédure ultérieure, dont les frais devraient être payés 
par l'expropriant? Et si, en comparant les deux taxes 
on trouvait des différences peu sensibles, accorderait- 
on encore à une contestation mal fondée l'importance 
qu'elle n'a pas, en définitive, sur les dépens du procès? 

Pour en finir avec la question des dépens, bornons- 
nous à mentionner que les frais nécessaires pour le 
retirement de l'indemnité de la caisse des dépôts et 
consignations doivent être compris dans les dépens mis 
à charge de la partie expropriante. Ce point a été tran- 
ché en ce sens par deux arrêts de la Cour de Bruxelles : 
le premier, du 43 août 1857 (Pas. 1857, 428); le second, 
du 13 juillet 1859 (Pas. 1859, 397.) 
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Note I (voy. p* 105). — Db l'indemnité bm gis d'usu- 
fruit, d'usage ou d'habitation. — On a agité la question 
de savoir si en cas d'expropriation d'une propriété gre- 
vée d'usufruit, l'indemnité ne devait pas être partagée 
entre l'usufruitier et le nu-propriétaire, ou bien si 
l'usufruitier ne devait obtenir que la jouissance du ca- 
pital de l'indemnité. Quand il s'est agi de faire la loi 
française du 3 mai 1844, les deux opinions se sont net- 
tement manifestées. La Chambre des pairs soutenait le 
premier système. La Chambre des députés, d'accord 
avec le Commissaire du gouvernement, soutenait le 
second. 

Cette dernière opinion triompha. De là l'art. 30 al. â de 
la loi qui porte : ce Dans le eas d'usufruit, une seule indem- 
nité est fixée par le jury, eu égard à la valeur totale de 
l'immeuble ; le nu-propriétaire et l'usufruitier exercent 
leurs droits sur le montant de l'indemnité, au lieu de 
l'exercer sur la chose. » 

La même solution doit être admise chez nous. C'est 
l'application du principe : Pretium succedit in locum rei. 
Comment déterminer en capital la valeur de l'usufruit et 
celle de la nue-propriété? Ce sera une opération extrê- 
mement difficile, et dans tous les cas incertaine et 
approximative, puisqu'il faudra tenir compte des proba- 
bilités de la vie humaine. On violerait fréquemment 
aussi la volonté de celui qui a constitué l'usufruit : 
presque toujours, il aura eu pour but d'empêcher la di- 
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lapidation du capital tout en en donnant les produits ; 
si Tusufruitier exproprié reçoit un capital, ces sages 
précautions seront déjouées. Enfin, transformer un droit 
de jouissance en un droit sur le fond, c*est dénaturer la 
situation des parties. 

En principe général , l'usufruitier doit fournir cau- 
tion (G. civ. art. 601). Il la devra donc pour entrer en 
jouissance de Tindemnité. Il la devra, croyons-nous, 
alors même qu'il en aura été dispensé par le titre 
constitutif. En effet, celui-ci n'avait en vue que l'usu- 
fruit s'exerçant sur un immeuble, non sur du numé- 
raire; sa dispense ne portait que sur ce premier cas, 
pour le second, on retombe sous l'empire de la règle 
générale. 

Au surplus, le nu-propriétaire, quand il s'agit d'un 
immeuble, trouve sa garantie dans la nature des choses ; 
il en est autrement quand il s'agit d'une somme d'ar- 
gent, toujours facile à divertir et à dissimuler. 

L'art. 39 al. 3 de la loi française a consacré cette 
règle : « L'usufruitier sera tenu à donner caution. » 11 
n'admet la dispense qu'en faveur des pères et mères 
ayant l'usufruit légal des biens de leurs enfants. La 
présomption de la loi, qu'en pareil cas le détournement 
n'est pas facilement admissible, subsiste, en effets 
dans toute sa force, en matière d'expropriation comme 
ailleurs. 

Il est clair que si l'usufruitier a droit à une indemnité 
distincte, pour perte de loyer, de clientèle, frais de 
déménagement, etô., etc., il pourra la toucher et en 
disposer sans devoir fournir caution. 

Le droit d'habitation, le droit d'usage, sont des droits 
d'usufruit limités. Les mêmes principes leur sont donc 
applicables. L'usager, celui qui a le droit d'habiter ne 
j^urront prétendre qu'à la jouissance de l'indemnité. 
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Et encore cette jouissance ne pourra-l-elle porter qoe 
sur partie de celle-ci. 

Il faudra déterminer quelle part des produits de Fim- 
meuble ils avaient droit de prélever. Leurs droits sur 
rindemnité devront être réglés dans la môme pro- 
portion. 

Note II{voy, p. 91).— RiCEVABiLnÉ de l'appel en cas 
d'intervention du locataire, etc. — Voici Tarrétdont nous 
avons parlé p. 9i, arrêt contraire à Topinion que nous 
avons émise : « Sur la fin de non-recevoir, opposée à 
rappel, defectu summœ : Attendu qu'il est de principe 
que dans les demandes formées par ou contre plusieurs 
personnes, en matière d'obligations divisibles et non 
solidaires, il faut envisager séparément l'intérêt que 
chacun des demandeurs ou défendeurs a dans le litige, 
pour déterminer quant à chacun d'eux, si le jugement est 
en premier ou dernier ressort. Attendu que si en vue de 
diminuer les frais et d'assurer prompte justice, l'art. 19 
de la loi du 17 avril 1835, enjoint au propriétaire d'ap- 
peler en cause les tiers intéressés à titre de bail, d'an- 
tichrèse, d'usage ou d'habitation, cette simultanéité de 
procédure n'a cependant pas pour effet de confondre l'ac- 
tion qui compète au propriétaire et l'action qui compète 
aux tiers intéressés, qui procèdent à des titres complè- 
tement différents, et qui restent conséquemment com- 
plètement étrangers aux indemnités qui sont allouées au 
propriétaire, comme celui-ci reste étranger aux indem- 
nités à allouer au k)cataire, à l'antichrésiste, ou à celui 
qui a le droit d'usage ou d'habitation. Attendu que les 
termes de l'art. 19 précité, loin de comporter la confu- 
sion des actions, prouvent au contraire que l'action du 
propriétaire et Taction des tiers intéressés^ sont parfai- 
tement distinctes ; qu'en effet, ceux-ci ne sont appelés 
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en cause que pour concourir, chacun en ce qui le con- 
cerne, aux opérations des évaluations. Attendu que Tin- 
demnité que FÉtat belge est condamné à payer au pro- 
priétaire et celle qu'il est condamné à payer au 
locataire ne prennent pas leur source dans une obliga- 
tion unique, mais constituent deux obligations parfaite- 
ment distinctes ; qu'il s'en suit que le principe des obli- 
gations divisibles solutione n'est pas applicable ; que 
l'appelant l'a si bien compris qu'il a, par deux actes 
séparés, fait la consignation de l'indemnité allouée au 
propriétaire, et de celle allouée au locataire. ^(Bruxelles, 
^"»« chambre, 9 août 4866, inédit.). 

Note III {voy^. 4i3). — Droit de l'exproprié d'imposer 

L'EXPROPRUTION de tout le BATIMENT DANS LEQUEL SE FAIT 

l'emprise. — L'art. 51 de la loi du 16 septembre 1807 
prononce : « Les maisons et bâtiments dont il serait né- 
cessaire de faire démolir et d'enlever une portion pour 
cause d'utilité publique légalement reconnue seront ac- 
quis en entier si le propriétaire l'exige; sauf à l'admi- 
nistration publique ou aux communes A revendre les 
portions de bâtiments ainsi acquises et qui ne seront 
pas nécessaires pour l'exécution des plans. » On peut 
se demander si le droit attribué à l'exproprié par cet 
article est encore en vigueur aujourd'hui. Le doute peut 
nattre de ce que cette loi de 1807 a été suivie chez nous 
de la loi de 1835, dont la tendance générale était de 
remplacer la précédente, et que dès lors, pour cet ar- 
ticle 51 comme pour plusieurs autres, il est permis de 
se demander s'ils ne sont pas abrogés. Sans prétendre 
examiner ici la difficulté d'une manière complète, nous 
inclinons à croire que ce droit existe encore actuelle- 
ment pour l'exproprié. La loi de 1835 n'a pas prévu ce 
cas tout spécial et semble dès lors n'avoir porté aucune 
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atteinte à la législation existante sur ce point. D*autra 
part, il s*agit d^une faculté avantageuse pour rexproprié^t 
et dans le doute, c*est en sa faveur qu*il faut se pronon- 
cer. Notre jurisprudence paraît admettre en général la 
même doctrine; on peut consulter notamment un arrél 
de la Cour de Binixelles, en date du 15 juillet 1854 
(Pas. 1856, 266.), et un arrêt de la Cour de cassation 
du 19 décembre 1840 (Pas. 1841, 83). Ces deux déci- 
sions ont soin, du reste, de faire remarquer que Far- 
ticle 51 de la loi de 1807 consacre un droit exceptionnel 
et que dès lors il faut rigoureusement le restreindre 
dans ses termes ; que sa disposition est uniquement 
relative aux maisons et autres bâtiments dont l'expro- 
priation entame une partie ; qu'il ne peut donc être 
question de forcer Texpropriant à acquérir des bâti- 
ments entiers dont aucune portion ne serait nécessaire 
à Texécution de Touvrage d'utilité publique, lors 
même que des bâtimenis voisins, faisant partie d'un 
établissement, tomberaient dans l'emprise ; qu'il serait 
contraire aux règles les plus élémentaires du droit 
d'étendre à des cas non prévus une disposition exorbi- 
tante du droit commun, telle que celle qui autorise l'ex- 
proprié à forcer l'expropriant à acquérir les parties non 
emprises. C'est pourquoi l'acrét précité de 1840 décla- 
rait qu'il n'y avait pas lieu d'user de la faculté de l'ar- 
ticle 51 pour le propriétaire d'un bien rural composé 
d'un moulin et d'un jardin lorsque l'expropriation ad 
portait que sur le jardin, alors même que l'exécution 
des travaux publics aurait diminué la valeur du moulin 
proprement dit; — ^ que de même l'arrêt précité de 
1854 a décidé que cet article n'était pas non plus appli- 
cable dans une espèce où les travaux enlevaient à une 
verrerie des cases ou loges en maçonnerie destinées à 
recevoir les bouteilles fabriquées à l'établisseiueBl» 
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lorsque ced cases étaient isolées de toutes autres con- 
structions ; qu'il y aurait eu abus si Ton en avait tiré I0 
droit pour Texproprié de contraindre Tétat à acquérir 
sa verrerie tout entière. (Dans le môme senâ, Cour de 
Liège, i^ mars 4844, B. /., III, 5i4, — Trib. Bruxelles, 
i7 novembre 4845, ib,, IV, 22.) 

Note IV. Obligations de l'expropriant qui établit 

UN CHEMIN DE FER, QUANT A LA CLOTURE DE LÀ VOIE. 

(wy. p. 449). — Il y a d'autant moins lieu pour l'ex^ 
proprié, dont un chemin de fer traverse la propriété, 
de réclamer une indemnité pour dépréciation restante, 
sous prétexte que le passage des trains rend la garde 
du bétail plus difficile, que l'administration du chemiil 
de fer, peut être contrainte à clôturer la voie, et à faire 
ainsi disparaître tout danger. Ce sont là, en effet, des 
mesures qui lui sont commandées par la nature de son 
exploitation. On ne peut exercer une industrie éminem- 
ment périlleuse, sans prendre les précautions néces- 
saires pour sauvegarder la sécurité publique. Le 8 mars 
4858, la cour de Gand a admis ces principes dans deux 
arrêts (Pasicrisie, 4858, p. 357). Elle a ordonné à l'ad- 
ministration du chemin de fer de Lichtervelde à Fur^* 
nés, d'établir et entiretenir à ses frais, un fossé de 
S mètres 70 centimètres de largeur, et pour le cas où 
cette clôture serait jugée insuffisante, d'y pourvoir au 
moyen d'une autre clôture, la rendant responsable de 
6on insuffisance. 

Note. V. — L'indemnité doit êtrb PÉcutiUiRK. — Si 
l'indemnité n'était pas pécuniaire, elle serait rarement 
juste comme le veut l'article 44 de notre GonstitutioB. 
Au moyen d'utie somo» d'ai^nt, l'exproprié peut ac* 
^érir un immeuble semblable à celui dont on le 
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prive; tout autre objet rendrait pour lui cette acquisi- 
tion difficile. Il y a, du reste, pour admettre ce prin- 
cipe, une raison décisive tirée du texte de la loi du 
17 avril 1835. Cette loi suppose évidemment une in- 
demnité pécuniaire quand, dans son article 12, elle parle 
du montant de Tindemnité, et qu'elle y suppose que ce 
montant sera déposé dans la caisse des consignations. 
S'il arrivait donc que l'expropriant offrtl de payer Tin- 
demnité partie en argent, partie en nature, en abandon- 
nant, par exemple, à l'exproprié des matériaux prove- 
nant de la démolition , ou en s'engageant à faire pour 
lui certains travaux de réappropriation ou des dépenses 
de nouvel établissement, ces offres devraient être reje- 
tées. 

Une hypothèse intéressante a été prévue par De Dal- 
leau, tome 1*, page 324 : c'est celle où, par des travaux, 
on aurait détourné le lit d'un fleuve ou d'une rivière; il 
décide que l'expropriant ne pourrait se libérer en aban- 
donnant l'ancien lit aux propriétaires des terrains né- 
jcessaires au lit nouveau. La loi n'admet, en effet, qu'une 
indemnité pécuniaire et l'article 563 du Code civil sup- 
pose que c'est le cours d'eau lui-même qui se forme en 
nouveau lit. 

Au surplus, la règle dont nous parlons n'est pas 
d'ordre public ; l'exproprié peut donc renoncer à son 
bénéfice^; s'il avait demandé, par ses conclusions, 
qu'on lui allouât certains objets matériels autres que de 
l'argent, ou que l'on exécutât certains ouvrages, il serait 
non-recevable à critiquer la décision qui les aurait 
compris dans l'indemnité. Ce serait même une ques- 
tion à examiner que celle de savoir si l'expropriant ne 
pourrait pas être contraint à agréer ces offres, si elles 
se maintenaient dan^ des limites raisonnables. Ce 
n'est pas, ea effet, dans son intérêt, mais plutôt contre 
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lui, que le principe de la nécessité de Tindemnité pécu- 
niaire a été établi. 

Note VI. ~ L*EXPROPIUÀNT DOIT EXPROPRIER LE BIEN ET 

TOUTES SES PARTIES. — C'cst cncorc uu principe en ma- 
tière d'expropriations pour cause d'utilité publique que 
l'expropriant doit reprendre l'immeuble avec tout ce 
qui en fait partie. Il ne serait pas recevable à offrir de 
laisser à l'exproprié l'une ou l'autre des choses qui y 
sont comprises. L'article 51 de la loi de i807, dont 
il est question dans la note III, autorise même le pro- 
priétaire à forcer dans certains cas l'expropriant à ac- 
quérir au delà des emprises fixées dans le plan. Ainsi 
l'expropriant ne pourrait se borner à reprendre un ter- 
rain sans les arbres qui s'y trouvent, sans les maté- 
riaux employés dans les bâtiments qui y sont élevés, et 
cela, alors môme que ces matériaux ou ces arbres ne 
seraient pour lui d'aucune utilité et qu'il serait démontré 
que l'exproprié pourrait, au contraire, en tirer un parti 
convenable; c'est le principe de l'accession appliqué à 
l'expropriation. Mais l'expropriant conserve le droit de 
rechercher avec soin si aucun artifice coupable n'a été 
employé pour donner à l'immeuble une valeur appa- 
rente supérieure à sa valeur réelle, en y comprenant fic- 
tivement des objets qui n'en font point partie. Tel était 
entre autres, le cas de ce propriétaire dont parle un ju- 
gement du tribunal de Niort en date du 5 janvier 1863 
(Gazette des tribunaux^ 18 janvier); il avait loué des 
fleurs et des arbustes qu'il avait fait placer le jour de la 
visite du jury dans les massifs du jardin exproprié, en 
dissimulant dans la terre les pots dans lesquels ils 
étaient plantés, de manière à faire croire qu'ils étaient 
venus en pleine terre. 
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Note VIL — Des travaux exécutés par les proprié- 
taires en vue de L*EXPROPRUTiON.— Il arrive souvent que 
les particuliers, lorsqu'ils apprennent qu'une expropria- 
tion se prépare, se hâtent de faire à leurs propriétés des 
changements qui ont pour but d'en augmenter la valeur 
et de msgorer ainsi l'indemnité qui leur reviendra. De 
pareilles manœuvres ne sauraient être accueillies par 
les tribunaux; elles constituent un moyen illicite de se 
procurer des fonds. Certes, le propriétaire n'est pas 
privé de la libre disposition de son bien, mais s'il n'a 
eu en vue que le but immoral que nous venons d'indi- 
quer, l'usage qu'il fait de ses droits de propriétaire ne 
peut être reconnu par la justice ; c'est une faute, pour 
ne pas dire un dol, qui ne peut donner ouverture à un 
droit et qui n'engage que la responsabilité de celui qui 
l'a commise; il n'a qu'à s'en prendre à lui-même du tort 
qu'il subira. L'article 52 de la loi française du 3 mai 
4841, contient à cet égard une disposition qui peut 
servir de règle : « Les constructions, plantations et 
améliorations, ne donnent lieu à aucune indemnité 
lorsqu'à raison de l'époque où elles auront été faites ou 
de toutes autres circonstances dont l'appréciation lui 
est abandonnée, le jury acquiert la conviction qu'elles 
ont été faites en vue d'obtenir une indemnité plus 
élevée. » Les tribunaux devront au surplus n'admettre 
l'existence des artifices destinés à surélever la valeur 
d'une propriété qu'avec beaucoup de réserve; la 
maxime que le dol ne se présume pas, et le respect dû à 
la liberté du propriétaire, leur commandent d'être cir* 
conspects. 
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